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PREAMBULE 

 

L’article L.2121-8 du Code général des collectivités territoriales prévoit l’obligation pour les conseils municipaux 
des communes de plus de 1000 habitants de se doter d’un règlement intérieur. Il doit être adopté dans les six 
mois suivant l’installation des conseils municipaux. Le règlement précédemment adopté continue à s’appliquer 
jusqu’à l’établissement du nouveau. 

Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le conseil municipal qui peut se donner des règles 
propres de fonctionnement interne, dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
Toutefois, conformément à plusieurs dispositions du Code général des collectivités territoriales, certaines 
précisions ou règles sont obligatoirement intégrées dans le règlement intérieur.  
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CHAPITRE 1 : LES RÉUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

1. ATTRIBUTIONS DU CONSEIL MUNICIPAL (art. L.2121-29) 

Article 1 :  

Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.  

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu'il est demandé par le 
représentant de l’État dans le département. 

 

2. PERIODICITE DES SEANCES (art. L.2121-7 et L.2121-9) 

Article 2 : La périodicité des séances 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. La périodicité des conseils municipaux est définie 
selon un calendrier prévisionnel annuel fixé en début d’année.  

Toutefois, Le maire peut réunir le conseil municipal chaque fois qu'il le juge utile.  

Article 3 : Les séances sur demande 

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite par 
le représentant de l'État dans le département ou par le tiers au moins des membres du conseil municipal en 
exercice. En cas d'urgence, le représentant de l’État dans le département peut abréger ce délai. 

Si la demande faite par les conseillers précise les questions à inscrire à l’ordre du jour, le maire peut toutefois 
refuser leur inscription en toute ou partie s’il estime, sous le contrôle du juge, qu’elles ne sont pas d’intérêt 
communal ou que la demande présente un caractère manifestement abusif.  

 

3. CONVOCATION ET ORDRE DU JOUR (art. L.2121-10 et L.2121-12) 

Article 4 : La convocation et l’ordre du jour 

Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est mentionnée 
au registre des délibérations, affichée ou publiée.  

Elle est transmise de manière dématérialisée, sauf si les conseillers municipaux en font la demande, adressée 
par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. Cette demande est individuelle et doit être renouvelée 
annuellement. 

Outre l’ordre du jour, sont transmis avec la convocation, les projets de délibérations valant note explicative de 
synthèse et, le cas échéant, les annexes associées, ainsi que le compte-rendu des décisions prises au titre de 
l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales. 

Article 5 : Les délais de convocation 

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire 
sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc.  

Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au conseil municipal qui se prononce sur l'urgence et 
peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
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CHAPITRE 2 : LES COMMISSIONS MUNICIPALES (art. L.2121-22) 

 

1. OBJET  

Article 6 : L’objet des commissions municipales 

Pour l'étude et la préparation des affaires qui lui sont soumises, le conseil municipal comprend cinq 
commissions permanentes. 

Sauf décision contraire du maire, notamment en cas d'urgence, toute affaire soumise au conseil municipal doit 
être préalablement étudiée par une commission. 

Les commissions n'ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent 
de simples avis ou formulent des propositions. 

Article 7 : Les commissions spéciales 

Des commissions spéciales, chargées d'un dossier particulier, pourront être créées par le conseil municipal. 

 

2. COMPOSITION 

Article 8 :  

Chaque commission comprend, outre le maire, président de droit, huit conseillers élus au scrutin de liste à la 
représentation proportionnelle au plus fort reste par le conseil municipal. 

Chaque conseiller aura la faculté d'assister, en sa qualité d'auditeur, aux travaux de toute commission autre 
que celle dont il est membre. Pour se faire, les conseillers non-membres de la commission reçoivent à titre 
d’information les convocations de celle-ci. 

 

3. FONCTIONNEMENT ET CONVOCATION 

Article 9 : La convocation 

La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président. Il est toutefois tenu de réunir la 
commission à la demande de la majorité de ses membres. 

La convocation est accompagnée de l'ordre du jour et des projets de délibération avec leurs annexes, du 
compte-rendu des décisions prises en application de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités 
territoriales, ainsi que des questions orales et vœux le cas échéant, qui relèvent de leur domaine.  

Elle est adressée à chaque conseiller sur l'adresse électronique de la mairie ou sur l’adresse personnelle 
5 jours francs avant la tenue de la réunion. Un exemplaire papier pourra être délivré en mairie. 

Article 10 : La vice-présidence 

Lors de la première réunion, les commissions désignent chacune une vice-présidence qui peut les convoquer 
et les présider si le maire est absent ou empêché.  

La vice-présidence de la commission relative à la gestion des finances sera attribuée à un élu minoritaire. 

Article 11 : La non-publicité des séances 

Les séances des commissions ne sont pas publiques.  

Les commissions peuvent toutefois entendre des personnes qualifiées extérieures au conseil municipal. 

Article 12 : Les votes 

Elles statuent à la majorité des membres présents, sans quorum. En cas d’égalité des voix, le président, ou le 
cas échéant vice-président, a voix prépondérante.  

Article 13 : Les absences 

En cas d’absence, tout membre d’une commission peut donner procuration à un autre membre de la même 
commission dans les mêmes conditions que pour les séances du conseil municipal.  
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CHAPITRE 3 : L’ORGANISATION DE LA SEANCE 

 

1. LE PRESIDENT ET LE SECRETAIRE DE SEANCE (art. L.2121-14 et L.2121-15) 

Article 14 : La présidence 

Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. Il ouvre la séance, dirige 
les débats et clôture la séance. 

Dans les séances où le compte financier unique du maire est débattu, le conseil municipal élit son président. 

Dans ce cas, le maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au 
moment du vote. 

Article 15 : Le secrétaire de séance 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir 
les fonctions de secrétaire. Si le secrétaire quitte la séance en cours, une nouvelle nomination doit avoir lieu.  

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 
séances mais sans participer aux délibérations. 

Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum et celle de la validité des pouvoirs, de 
la contestation des votes et du bon déroulement des scrutins. Il rédige le procès-verbal de chaque séance, 
éventuellement assisté des auxiliaires issus de l’administration. 

 

2. LA PRESENCE, LES PROCURATIONS ET LE QUORUM (art. L.2121-17) 

Article 16 : Les présences 

Le maire, assisté par le secrétaire de séance, fait constater la présence des conseillers municipaux par l’appel 
nominal dès l’ouverture de la séance et par la signature de la feuille d’émargement. 

Article 17 : Le quorum 

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est présente. 

N'est pas compris dans le quorum le conseiller absent ayant donné à un autre conseiller municipal procuration 
de voter en son nom. 

Ce quorum s’apprécie à l’ouverture de la séance. Dans le cas où des conseillers municipaux se retirent au 
cours de la séance, le quorum doit être atteint au moment de la mise en discussion du projet de délibération. 

Lorsque la question du quorum est posée au moment où le projet de délibération est appelé à être discuté, il 
est obligatoirement procédé à l'appel nominal des conseillers présents. 

S'il résulte du pointage effectué que le quorum légal n'est pas atteint, seront inscrits au procès-verbal de la 
séance le nom des conseillers absents. Le maire lèvera la séance et renverra la suite des affaires à une date 
ultérieure. 

Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles L.2121-10 à 
L.2121-12 du Code général des collectivités territoriales, ce quorum n'est pas atteint ou n’est plus atteint 
pendant la séance, le conseil municipal est à nouveau convoqué à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère 
alors valablement sans condition de quorum sur les affaires non votées. 
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Article 18 : Les procurations 

Un conseiller municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un conseiller municipal de son choix 
pouvoir écrit de voter en son nom. Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. Le 
pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de trois 
séances consécutives. 

Tout conseiller peut, au cours d'une séance à laquelle il a participé un moment, établir un pouvoir au nom d'un 
conseiller municipal afin de se retirer avant la fin de la séance. 

Le conseiller, qui a donné pouvoir à un conseiller municipal, peut se présenter en cours de séance et prendre 
part au vote, le mandat donné étant révocable à tout moment. 

Les procurations, signées par les conseillers absents, sont données au maire au plus tard avant la mise aux 
voix du projet de délibération en discussion. Pour des raisons de bonne organisation du conseil municipal, il est 
recommandé de les transmettre au plus tôt. 

 

3. PUBLICITE, HUIS CLOS ET ENREGISTREMENT DE SEANCE (art. L.2121-18) 

Article 19 : La publicité des séances 

Les séances des conseils municipaux sont publiques. 

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle dans la limite de la capacité de 
la salle. Il doit observer le silence pendant toute la durée de la séance. 

Article 20 : L’enregistrement des séances 

Sans préjudice des pouvoirs que le maire tient de l'article L.2121-16 du Code général des collectivités 
territoriales, ces séances peuvent être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle.  

Dans cette hypothèse, le public est suffisamment averti (par affiches, site internet, etc.) que la séance est filmée, 
retransmise et éventuellement visionnable sur internet. Sont également rappelés les droits relatifs à la protection 
des données personnelles (RGPD). 

Article 21 : Le huis clos 

Sur la demande de trois membres ou du maire, le conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. Toutefois, les agents municipaux 
intéressés assistent à la séance si le conseil n'en dispose pas autrement lors de la décision de se réunir à huis 
clos.  

 

4. POLICE DE L’ASSEMBLEE ET GESTION DE LA SEANCE (art. L.2121-16) 

Article 22 : La police de l’assemblée 

Le maire, ou le président de séance, a seul la police de l'assemblée. 

Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l'ordre. 

En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le procureur de la République en est immédiatement 
saisi. 
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Article 23 : La police des débats 

Le maire dirige les débats, accorde et retire la parole. 

Aucun membre du conseil municipal ne peut parler sans avoir demandé la parole au maire et l'avoir obtenue. 
L'orateur ne s'adresse qu'au maire et/ou aux membres du conseil municipal. 

Lorsqu'un membre du conseil municipal s'écarte de l’objet de la délibération en débat, le maire peut lui retirer 
la parole. 

Le maire peut rappeler à l'ordre un membre du conseil municipal qui trouble l'ordre par des interruptions 
abusives ou des attaques personnelles ou entrave le déroulement de la séance de quelque manière que ce 
soit. 

Le maire accorde toujours la parole en cas de rappel au règlement. 

Le maire peut autoriser un conseiller, qui en formule la demande, à projeter des documents en format 
informatique pour illustrer et appuyer son intervention. 

Si le débat s’enlise, le maire ou le président de séance donne la parole pour une seule et dernière intervention 
à chaque conseiller qui la demande, puis appelle le vote de la délibération. 

Chaque conseiller intervient dans la limite de l’objet de la délibération. 

Dès qu'une opération de vote est engagée, le maire n'accorde plus la parole. De plus, à l’issue du vote, le débat 
est clos. 

Article 24 : La suspension de séance 

Le maire peut suspendre la séance, soit à son initiative, soit à la demande d’un conseiller municipal. Le maire 
fixe la durée et le moment de la suspension. 

 

5. CONSEILLERS INTERESSES (art. L.2131-11) 

Article 25 :  

Les conseillers municipaux ne peuvent pas prendre part aux débats et délibérations portant sur des affaires 
dans lesquelles ils ont un intérêt soit en leur nom personnel soit comme mandataires. Un membre du conseil 
ne peut être considéré comme ayant pris part à la délibération du seul fait de sa présence à la réunion de 
l'organe délibérant. Lorsqu'il est fait application du II de l'article L.1111-6, les représentants des collectivités 
territoriales ou des groupements de collectivités territoriales mentionnés au I du même article L.1111-6 ne sont 
pas considérés, pour le calcul du quorum, comme des membres en exercice du conseil municipal. 
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CHAPITRE 4 : LES DISCUSSIONS ET VOTES 

 

1. PRESENTATION ET DEBATS 

Article 26 : Le déroulement des discussions 

Le maire appelle les affaires inscrites à l'ordre du jour. Il les soumet à la délibération du conseil. 

Concernant les points inscrits à l'ordre du jour et soumis à délibérations, afin de faciliter l'organisation de la 
séance et des débats, chaque conseiller ou groupe de conseillers fournit, au plus tard en début de séance, la 
liste des délibérations pour lesquelles il souhaite une prise de parole, un débat et/ou un vote disjoint, sans faire 
obstacle à la modification de cette liste en cours de séance.  

La parole est accordée par le maire aux conseillers municipaux qui la demandent et, en premier lieu, aux auteurs 
des amendements. 

Lorsqu'il y a débat, le rapporteur est entendu quand il le désire. 

A l'exception du rapporteur, du maire et du conseiller compétent, les conseillers doivent se limiter dans le 
nombre et dans la durée des interventions. 

Article 27 : Le compte-rendu des décisions (art. L.2122-23) 

Chaque séance, le maire rend compte des décisions prises par délégation de compétences accordée par le 
conseil municipal au titre de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales. Ce compte-rendu 
est transmis avec la convocation sous la forme d’un document résumant les décisions prises et comprenant 
lesdites décisions en annexes.  

Ce compte-rendu n’est pas une délibération. 

 

2. DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE (art. L.1612-26 et L.2312-1) 

Article 28 : Le rapport d’orientation budgétaire 

Le maire présente au conseil municipal, dans un délai de 10 semaines précédant l'examen du budget, un 
rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et 
l'évolution des dépenses et des effectifs ainsi que sur la gestion de la dette.  

Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de personnel, des 
rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail.  

Article 29 : La délibération et le vote 

Ce rapport fait l’objet d’un projet de délibération transmis aux conseillers municipaux avec la convocation, 
comme tout autre projet de délibération. Il sera inscrit à l'ordre du jour d'une séance ordinaire ou spécialement 
réservée à cet effet. 

Ce rapport donne lieu à un débat au conseil municipal, dans les mêmes conditions, prévues par le présent 
règlement, que toute autre délibération. Ce débat est suivi par le vote d’une délibération afin que soit pris acte 
de sa tenue. 

Il est transmis au représentant de l'État dans le département et au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale dont la commune est membre. Il fait l'objet d'une publication. 

 

3. VOTES ET SCRUTINS (art. L2121-20 et L. 2121-21) 

Article 30 : La mise aux voix 

Le maire met aux voix les projets de délibérations. Il juge, conjointement avec le secrétaire, les épreuves des 
votes et il en proclame les résultats. 

Article 31 : Les règles de majorité 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Lorsqu’il y a partage égal des voix, 
hormis en cas de scrutin secret, la voix du maire est prépondérante.  
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Article 32 : Les types de scrutin 

Le conseil municipal vote sur les questions soumises à ses délibérations de trois manières : 

• A main levée ; 

• Au scrutin public ; 

• Au scrutin secret. 

Le vote à main levée est le mode de scrutin ordinaire. 

Les votes à scrutin secret ou à scrutin public auront lieu dans les cas prévus par les lois et les textes particuliers.  

Article 33 : Le scrutin public et le scrutin secret 

Le vote a lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents. Le registre des délibérations 
comporte le nom des votants et l'indication du sens de leur vote. 

Il est voté au scrutin secret : 

• 1° Soit lorsqu'un tiers des membres présents le réclame ; 

• 2° Soit lorsqu'il y a lieu de procéder à une nomination ou à une présentation. 

Article 34 : Les demandes simultanées et le partages des voix 

Lorsqu’il y a demande simultanée de scrutin public et de scrutin secret, prime la demande du vote au scrutin 
secret. En cas de scrutin secret, lorsqu’il y a partage égal des voix, la proposition est rejetée. 

Article 35 : Le cas des nominations ou présentations 

Lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou présentation, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité 
absolue après deux tours de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l'élection a lieu à la 
majorité relative ; à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 

Le conseil municipal peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations ou aux 
présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

Si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales 
ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les 
nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par 
le maire. 

Tout conseiller municipal atteint d'infirmité certaine et le mettant dans l'impossibilité d'introduire son bulletin dans 
l'enveloppe est autorisé à se faire assister par une personne de son choix. 

 

4. AMENDEMENTS ET VŒUX (art. L.2121-29) 

Article 36 : L’objet et le nombre 

Tout conseiller peut présenter, au plus, deux amendements pour chaque délibération soumise au conseil. 
L'amendement tend à modifier le projet de délibération. 

Tout conseiller peut présenter, au plus, deux vœux relatifs à tout objet d’intérêt local pendant la séance. 

Article 37 : Les modalités de dépôt 

Le vœu ou l'amendement doit être rédigé par écrit, signé de son auteur et adressé au maire qui le remet, le cas 
échéant, pour examen, à la commission concernée. 

Les vœux et les amendements sont inscrits au fur et à mesure de leur dépôt sur un rôle spécial. Ne pourront 
être présentés que les vœux ou les amendements écrits déposés au maire 48 heures avant la séance (ne sont 
pas comptés dans ce délai les samedis, dimanches et jours fériés), à 18 heures au plus tard.  
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Article 38 : La discussion et le vote 

Le maire appelle l'auteur du vœu ou de l'amendement, ou celui qui le remplace, à le lire à l'assemblée et, le cas 
échéant, à le développer oralement. 

Le conseil décide de l'accepter, de le rejeter ou de le renvoyer en commission pour étude. 

En cas de renvoi en commission, l'ensemble du projet de délibération est renvoyé en commission. 

Les vœux sont examinés en fin de séance, les amendements au moment de l'examen de chaque projet de 
délibération. 

 

5. QUESTIONS ORALES (art. L.2121-19) 

Article 39 : L’objet et le nombre 

Chaque conseiller peut exposer, par séance du conseil municipal, au plus deux questions orales. 

La question orale est une demande d’explication ou d’information sur tout élément qui a trait aux affaires de la 
commune.  

Article 40 : Les modalités de dépôt 

Les questions orales doivent être sommairement rédigées.  

Elles sont accompagnées, s'il y a lieu, d'une demande de débat. 

Elles sont inscrites au fur et à mesure de leur dépôt sur un rôle spécial. Ne pourront être présentées que les 
questions orales écrites au maire 48 heures avant la séance (ne sont pas comptés dans ce délai les samedis, 
dimanches et jours fériés), à 18 heures au plus tard.  

Le texte est transmis au maire, dans les délais précités, qui le remet, le cas échéant, pour examen à la 
commission concernée. Si le date de transmission n’a pas permis l’examen en commission, mais que l’objet 
et/ou l’intérêt de la question orale le justifient, le maire peut décider de reporter la question au prochain conseil 
afin qu’elle soit soumise pour examen à la commission. Les questions déposées après l’expiration du délai visé 
à l’alinéa précédent seront traitées à la séance ultérieure la plus proche. 

Article 41 : La discussion 

La question est exposée par son auteur ou celui qui le remplace. Il peut la développer oralement. La réponse 
est orale et donnée par le maire, l’adjoint ou le conseiller municipal compétent.  

Les questions orales sans débat sont examinées avant les questions orales avec débat.  

Les questions orales sont traitées à la fin de la séance. 

Article 42 : La parole au public 

Après la clôture de chaque séance, le maire peut donner la parole au public pendant 30 minutes pour le laisser 
exprimer d’éventuelles questions et interventions d’intérêt général dans le respect des règles de bienséance et 
de bienveillance. 

Selon la nature ou l’importance de la question, le conseil municipal peut décider d’apporter une réponse directe, 
une réponse écrite. 
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6. LISTE DES DELIBERATIONS ET PROCES-VERBAL (art. L.2121-15 et L.2121-25) 

Article 43 : La liste des délibérations 

Dans un délai d'une semaine, la liste des délibérations examinées par le conseil municipal est affichée à la 
mairie et mise en ligne sur le site internet de la commune, lorsqu'il existe. 

Article 44 : Le procès-verbal de séance 

La séance fait l’objet d’un enregistrement, qu’il soit sonore et/ou audiovisuel. 

A l’issue de la séance, le procès-verbal est rédigé par le ou les secrétaires, éventuellement assisté des 
auxiliaires issus de l’administration, arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le maire et le 
ou les secrétaires de séances. Il contient la date et l'heure de la séance, les noms du président, des membres 
du conseil municipal présents ou représentés et du ou des secrétaires de séance, le quorum, l'ordre du jour de 
la séance, les délibérations adoptées et les rapports au vu desquels elles ont été adoptées, les demandes de 
scrutin particulier, le résultat des scrutins précisant, s'agissant des scrutins publics, le nom des votants et le 
sens de leur vote, la teneur in extenso des discussions au cours de la séance et, le cas échéant, les vœux et 
questions orales, ainsi que leurs réponses.  

Les rectifications mentionnées durant la séance seront intégrées directement dans le corps du procès-verbal 
approuvé, en annexe, en fin ou en marge de celui-ci. 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal est publié sous forme 
électronique de manière permanente et gratuite sur le site internet de la commune et un exemplaire sur papier 
est mis à la disposition du public à l’accueil de l’Hôtel de ville. L'exemplaire original du procès-verbal est inséré 
au registre du conseil dont il retranscrit les débats afin d’en assurer la pérennité. 
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CHAPITRE 5 : LES COMITES CONSULTATIFS ET LA MISSION D’EVALUATION  

 

1. LES COMITES CONSULTATIFS (art. L.2143-2) 

Article 45 :  

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d'intérêt communal concernant tout 
ou partie du territoire de la commune. Ces comités comprennent des personnes qui peuvent ne pas appartenir 
au conseil, notamment des représentants des associations locales. 

Sur proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du mandat municipal 
en cours. 

Chaque comité est présidé par un membre du conseil municipal, désigné par le maire. 

Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les services publics et 
équipements de proximité et entrant dans le domaine d'activité des associations membres du comité. Ils peu-
vent par ailleurs transmettre au maire toute proposition concernant tout problème d'intérêt communal pour 
lequel ils ont été institués. 

La dénomination et les modalités de fonctionnement spécifiques seront fixés dans la délibération l’instituant.  

Les avis émis par le comité consultatif ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal. 

 

2. LA MISSION D’INFORMATION ET D’EVALUATION (article L.2121-22-1) 

Article 46 : Le principe 

Le conseil municipal, lorsqu'un sixième de ses membres le demande, délibère de la création d'une mission 
d'information et d'évaluation, chargée de recueillir des éléments d'information sur une question d'intérêt 
communal ou de procéder à l'évaluation d'un service public communal. Un même conseiller municipal ne peut 
s'associer à une telle demande plus d'une fois par an. 

Aucune mission ne peut être créée à partir du 1er janvier de l'année civile qui précède l'année du renouvellement 
général des conseils municipaux. 

Article 47 : La présentation et l’examen  

La demande de création, signée par un sixième des conseillers, sera adressée au maire, au moins 12 jours 
francs avant la prochaine séance du conseil municipal. Elle est rédigée sous forme d’un projet de délibération 
motivé, exposant précisément l’objet de la mission envisagée.  

Le maire inscrit à l’ordre du jour du conseil municipal le plus proche cette demande de création, qui fera l’objet 
d’un vote et d’une délibération.  

Article 48 : La durée 

La délibération déterminera la durée de la mission en fonction de son objet, qui ne peut excéder 6 mois à 
compter de la date de la délibération. 

Article 49 : La composition  

En plus du maire ou de son représentant, qui la préside, la mission sera composée de 5 membres élus au 
scrutin de liste, suivant le système de la proportionnelle au plus fort reste, sans panachage, ni vote préférentiel. 
Les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges. 

En cas d’égalité des restes, le siège revient à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages. En cas 
d’égalité des suffrages, le siège est attribué au plus âgé des candidats susceptibles d’être proclamés élus. 
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Article 50 : La fonctionnement  

Une fois la délibération exécutoire, le président convoque les membres de la mission sous 10 jours francs. Lors 
de sa première réunion, la mission élit à la majorité absolue, avec voix prépondérante du président, son 
secrétaire, chargé de la rédaction des comptes-rendus de séance et de la feuille de route prévue ci-après, ainsi 
que son rapporteur, chargé de la rédaction du rapport.  
Le rapporteur et le secrétaire peuvent être assistés d’auxiliaires issus de l’administration qui ne participent pas 
à la mission. 

Lors de cette première réunion, la mission établit précisément une feuille de route définissant, notamment, les 
objectifs, les moyens à mettre en œuvre, un calendrier prévisionnel avec les dates et objets de prochaines 
réunions. La mission se réunit autant de fois que nécessaire pour la rédaction du rapport. 

Lorsque c’est nécessaire, elle vote à la majorité absolue. En cas d’égalité des voix, le président a voix 
prépondérante. 

La mission peut, par le biais de son président, inviter à participer, avec voix consultative, toute personne 
qualifiée, y compris extérieure au conseil municipal, ayant un lien direct avec l’objet de la mission.  

Le rapporteur rédige le rapport, qu’il soumet à discussion et approbation par les membres de la mission.  

Article 51 : La remise du rapport  

Une fois approuvé par la mission, le rapport est remis au maire, qui l’inscrit à l’ordre du jour de la prochaine 
séance du conseil municipal et le transmet aux conseillers municipaux avec l’envoi de la convocation pour ladite 
séance. Ce rapport fait l’objet d’un débat, puis d’une délibération par laquelle le conseil municipal prend acte 
du rapport et de la tenue du débat.  

Le contenu du rapport ne saurait lier le conseil municipal. 
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CHAPITRE 6 : LES DROITS DES CONSEILLERS 

 

1. L’INFORMATION AUX CONSEILLERS (art. L.2121-12, L.2121-13 et L.2121-13-1) 

Article 52 : Le droit à l’information 

Tout membre du conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 
commune qui font l'objet d'une délibération.  

Cette information est donnée par voie informatique à l’adresse électronique institutionnelle ou personnelle du 
conseiller. Elle n’est fournie par voie papier qu’exceptionnellement. Dans ce cas, le conseiller municipal devra 
venir chercher ou consulter les documents demandés à l’accueil de la mairie aux heures et jours d’ouverture 
de l’Hôtel de ville. 

Article 53 : L’accès aux documents 

Les conseillers municipaux ont accès aux documents préparatoires aux projets de délibérations. 

L’accès aux documents et données municipales sera facilité pour tout élu qui le demande pour l’exercice de 
son mandat.  

Il saisira le maire de toute difficulté dans l’aboutissement de ses demandes. 

Tout élu sera force de proposition pour toute nouvelle communication publique de document utile à l’implication 
des habitants dans la vie locale. 

Article 54 : Le cas des contrats de service public 

Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l'ensemble des pièces peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller municipal aux jours et 
heures ouvrables de la commune. Le maire doit toutefois informer les conseillers municipaux, 15 jours au moins 
avant le vote de la délibération, de la possibilité de cette consultation. 

Article 55 : Le compte-rendu des organismes  

Le maire, ou le représentant de la commune, rend régulièrement compte au conseil municipal, et au moins une 
fois l'an, de l'activité des divers syndicats, sociétés d'économie mixte, comités, districts et autres organismes 
auxquels la commune est adhérente. 

 

2. MISE A DISPOSITION DE LOCAUX (art. L.2121-27) 

Article 56 :  

Chaque conseiller minoritaire peut accéder à un local municipal équipé, pour toutes les activités inhérentes à 
son mandat. 

Les modalités d'aménagement, d'utilisation et de répartition du temps d’occupation du local commun mis à la 
disposition sans frais des différents conseillers minoritaires sont fixées par accord entre ceux-ci et le maire. En 
cas de désaccord, il appartient au maire d'arrêter les conditions de cette mise à disposition. 

 

3. L’EXPRESSION DES CONSEILLERS MINORITAIRES (art. L.2121-27-1) 

Article 57 : Le principe 

Lorsque des informations générales sur les réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par 
la commune, un espace est réservé à l'expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu 
le plus de voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à la 
majorité municipale. 

Les modalités d'application du présent article sont définies par les articles suivants. 
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Article 58 : Les modalités 

Il sera inséré dans le magazine municipal, une page contenant 5 550, espaces inclus et réservée à l’expression 
écrite partagée proportionnellement au nombre de conseillers municipaux. 

Les copies des articles à paraître seront remises au maire, directeur de la publication, sous format numérique 
tous les 10 du mois précédant le mois de parution, en indiquant les noms des conseillers municipaux signataires 
de celle-ci. Ces noms ne sont pas comptés dans le calcul des caractères. A chaque dépôt d’expression écrite, 
l’intitulé de présentation peut être modifié. 

Article 59 : Les supports numériques 

Sur le site internet de la mairie et le Facebook de la mairie, une page sera prévue pour retranscrire l’expression 
écrite selon les mêmes modalités que l’article précédent. 

Article 60 : Le non-respect des délais 

A défaut de réception des textes prévus aux articles 58 et 59 dans les délais cités ci-dessus, l’espace qui leur 
est réservé sera laissé vacant avec mention « texte non-communiqué ». 

Article 61 : L’objet de l’expression 

Les textes prévus aux articles 58 et 59 traitent des compétences et des décisions prises par la collectivité, soit 
directement soit indirectement. 

Les textes prévus aux articles 58 et 59 traitant de sujets politiques nationaux ou internationaux ne sont pas 
autorisés.  

Article 62 : Le droit de la presse 

Les textes prévus aux articles 58 et 59 sont respectueux des personnes et sont en conformité avec le droit de 
la presse (refus des injures, de la diffamation, d’expressions racistes, etc.). Les articles parus engagent la 
responsabilité de leurs auteurs. 

Le maire, directeur de la publication et responsable de l’application de ce droit, est en devoir de refuser un 
article ne répondant pas à ces critères. 

Article 63 : La propagande électorale 

Les élus s’engagent à respecter les dispositions du Code électoral encadrant la communication institutionnelle 
en période pré-électorale et électorale et à ne pas faire publier d’article assimilé à de la propagande électorale. 
Les auteurs de ces articles éventuels peuvent faire l’objet d’une procédure contentieuse, générant le rejet de 
leur compte de campagne et leur inéligibilité. 
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CHAPITRE 7 : LE CONSEIL MUNICIPAL ET LES CITOYENS 

 

1. LE REFERENDUM LOCAL (art. L.O.1112-1, L.O.1112-2 et L.O.1112-3) 

Article 64 :  

L’assemblée délibérante d’une collectivité territoriale peut soumettre à référendum local tout projet de 
délibération tendant à régler une affaire de la compétence de cette collectivité. 

L’exécutif d’une collectivité territoriale peut seul proposer à l’assemblée délibérante de cette collectivité de 
soumettre à référendum local tout projet d’acte relevant des attributions qu’il exerce au nom de la collectivité, à 
l’exception des projets d’acte individuel. 

L’assemblée délibérante de la collectivité territoriale, par une même délibération :  

• Détermine les modalités d’organisation du référendum local ; 

• Fixe le jour du scrutin qui ne peut intervenir moins de deux mois après la transmission de la délibération 
au représentant de L’État ; 

• Convoque les électeurs ; 

• Précise le projet d’acte ou de délibération soumis à l’approbation des électeurs. 

L’exécutif de la collectivité territoriale transmet cette délibération au représentant de l’État dans un délai 
maximum de 8 jours  

 

2. LA CONSULTATION DES ELECTEURS (art. L.1112-15, L.1112-16 et L.1112-17) 

Article 65 : Le principe 

Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires, les électeurs de la commune peuvent être 
consultés sur les décisions que le conseil municipal ou le maire envisagent de prendre pour régler les affaires 
communales. La consultation peut être limitée aux électeurs d’une partie du territoire de la commune, pour les 
affaires intéressant exclusivement cette partie de la commune. 

Article 66 : La demande de consultation par les électeurs 

Un dixième des électeurs inscrits sur les listes électorales peut demander que soit inscrite à l’ordre du jour du 
conseil municipal une consultation sur toute affaire relevant de la décision de cette assemblée. Chaque 
trimestre, un électeur ne peut signer qu’une seule demande de cette nature. La demande est adressée au 
maire. Il accuse réception de la demande et en informe le conseil municipal à la première séance qui suit sa 
réception. 

La décision d’organiser la consultation appartient au conseil municipal. 

Le conseil municipal arrête le principe et les modalités d’organisation de la consultation. Sa délibération indique 
expressément que cette consultation n’est qu’une demande d’avis. Elle fixe le jour du scrutin, et convoque les 
électeurs. Elle est transmise deux mois au moins avant la date du scrutin au représentant de L’État. 

Article 67 : La demande de délibération par les électeurs 

La commune peut être saisie, dans les conditions prévues au premier alinéa de l’article précédent, de toute 
affaire relevant de sa compétence, pour inviter son assemblée délibérante à se prononcer dans un sens 
déterminé. La décision de délibérer sur l'affaire dont la collectivité territoriale est saisie appartient au conseil 
municipal.  

Article 68 : La délibération de consultation 

Le conseil municipal arrête le principe et les modalités d'organisation de la consultation. Sa délibération indique 
expressément que cette consultation n'est qu'une demande d'avis. Elle fixe le jour du scrutin et convoque les 
électeurs. Elle est transmise deux mois au moins avant la date du scrutin au représentant de l'Etat. 
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CHAPITRE 8 : APPLICATION ET MODIFICATION DU REGLEMENT 

 

Article 69 : L’entrée en vigueur 

Le présent règlement intérieur entre en vigueur dès lors que la délibération décidant de son adoption aura 
acquis le caractère exécutoire. 

Article 70 : La modification 

Une modification du règlement intérieur devra faire l’objet d’une délibération adoptée par le conseil municipal. 

Accusé de réception en préfecture
031-213101579-20260921-2026DEL102-DE
Date de télétransmission : 22/09/2026
Date de réception préfecture : 22/09/2026



 

 
20/19 

 

 

Accusé de réception en préfecture
031-213101579-20260921-2026DEL102-DE
Date de télétransmission : 22/09/2026
Date de réception préfecture : 22/09/2026





























1 
 

 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION  

LOCAUX 8 RUE DU PRE VICINAL – 31270 CUGNAUX 

 

 

 

ENTRE : 

La Commune de Cugnaux, dont le siège social est à l’Hôtel de Ville, sis 5, place de l’Eglise – 31270 

Cugnaux, représentée par Monsieur Aurélien ANDREU-SEIGNÉ, Maire, agissant en qualité au nom 

et pour la commune de Cugnaux ; 

Ci-après dénommée « La commune » 

D’une part, 

 

ET : 

 

L’association « L’Atelier du Huit », association régie par la loi du 1er juillet 1901 déclarée à la 

Préfecture de Haute-Garonne sous le numéro W313037862, le 10 juin 2023, ayant son siège social 

sis 13, rue du Vieux Moulin - 31270 Cugnaux, représentée par sa Présidente en exercice 

Madame Elodie MAILLET, dûment habilitée à l’effet des présentes ; 

Ci-après dénommée « L’association » 

D’autre part. 

   

Il est préalablement exposé : 

La présente convention a pour objectif de définir les règles communes d’utilisation et d’occupation 

de locaux mis à disposition de l’association « L’Atelier du Huit » dans le cadre du Relais citoyen. 

Le Relais citoyen est une structure multi-usage qui poursuit les objectifs suivants :   

- Promouvoir le lien social et les solidarités de proximité : 
o Redynamiser l’entraide centrée autour d’échanges de savoirs et de savoir-faire ;  
o Renforcer les liens sociaux de proximité en créant des moments de partage ; 

- Promouvoir la participation citoyenne :  
o Redynamiser les échanges par la constitution d’un lieu de débats citoyens (apartisans) ; 
o Prendre part à l’animation des dispositifs de démocratie locale ; 
o Accompagner les initiatives habitantes sur le territoire, avec l’appui des professionnels ; 
o Favoriser l’engagement citoyen auprès de la jeunesse ; 

- Devenir un lieu d’animation de la vie locale : 
o Créer un espace de vie sociale pour tous ; 
o Créer un lieu de vie sur la commune. 
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La commune a été informée de la vente de lots de copropriété dépendant d’un ensemble immobilier 

situé à Cugnaux, 8 rue Pré Vicinal. 

À la suite de la visite du bien en 2023, il a été proposé d’acquérir ce bien en vue de mettre en place 

un Relais citoyen selon les objectifs ci-avant mentionnés. 

Dans cet esprit de Relais citoyen, est née l’initiative de créer un café associatif culturel à Cugnaux. 

L’association « L’Atelier du Huit » travaille sur ce projet en partenariat avec la municipalité. 

La typologie du café associatif est celle d’un tiers-lieu pensé comme une alternative citoyenne qui 

peut donner une dynamique dans un esprit citoyen et solidaire. « L'Atelier du Huit » se voudra un 

espace convivial ayant pour but de développer des activités sociales et culturelles ouvertes à tous, 

en mettant à contribution des personnes, des associations et collectifs de tous horizons, tout en 

assurant la gestion et l’animation du lieu.  

 
Ceci ayant été rappelé, il est convenu et arrêté ce qui suit : 
 
1 - MISE A DISPOSITION 

La commune de Cugnaux met à la disposition de la structure un local situé sis 8, rue du Pré Vicinal, 

31270 Cugnaux. 

  

2 – DESIGNATION - DESCRIPTION 

Ce local dont la commune est propriétaire est cadastré sous le n° 275 section BK. 

Les locaux situés en rez-de-chaussée de l’immeuble sont d’une surface utile de 117 m² environ. 

Anciennement banque puis salon esthétique, ces locaux comprennent :  

- Une pièce principale (66m²) ; 

- Un local cuisine ; 

- Un WC (6m²) ; 

- Un bureau (7.5m²) ; 

- Une salle d’activités (25m²). 

 

3 - DESTINATION 

Le local mis à disposition de l'association est à usage exclusif des activités sociales et culturelles. 

Aucune autre activité ne pourra y être exercée sans l'accord de la Mairie sous peine de résiliation 

de la présente convention. L'association s'engage à prendre toutes les dispositions nécessaires au 

bon déroulement de son activité et au maintien de l'ordre, tant dans le local qu'aux abords immédiats. 

  

4 - DUREE - RENOUVELLEMENT 

La présente convention de mise à disposition est consentie pour une durée de 3 ans. Elle prendra 

effet à compter du 1er octobre 2026 pour se terminer le 30 septembre 2029. La convention sera 

renouvelable par tacite reconduction sauf dénonciation par l'une ou l'autre des parties moyennant le 

respect d'un préavis de deux mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Aucune indemnité ne sera due de part et d'autre. 

5 - REPRISE DES LOCAUX 

La présente convention étant conclue à titre précaire et révocable, la commune se réserve le droit 

de récupérer les locaux à tout moment dès lors que l'intérêt général l'exigerait et sans indemnité 

pour le preneur. 

La reprise des locaux ne pourra intervenir que moyennant le respect d'un préavis d'un mois par lettre 

recommandée avec accusé de réception.  

 

6 – CLAUSES FINANCIERES 

Le local est mis à disposition gratuitement. 

 

7 – ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

La jouissance des locaux mis à la disposition de l’association implique le maintien en bon état 

d’entretien de ceux-ci, ainsi que l’assurance des lieux et la réparation ou le remplacement de toutes 

dégradations occasionnées du fait de l’activité de cette association, même celles dues à l'usure 

normale et à la vétusté. 

La présente mise à disposition est consentie aux conditions et charges habituelles en la matière et 

notamment : 

- se conformer au règlement de copropriété ainsi qu'à toutes décisions prises par l'assemblée 

générale des copropriétaires ; 

- se conformer aux lois et règlements en vigueur notamment en ce qui concerne l’ordre public, 

l’hygiène, le travail et les bonnes mœurs ; 

- se conformer, pour l'exploitation de son activité, aux lois, règlements et prescriptions 

administratives et s'abstenir d'exercer dans les locaux toute activité soumise à autorisation 

administrative avant d'avoir obtenu cette dernière. 

L'installation des compteurs nécessaires à l'exploitation sera à la charge de la commune. 

  

8 - CONDITIONS D'UTILISATION 

L'association devra utiliser personnellement et ne pourra céder, sous-louer, affermer ou apporter, 

soit à un tiers, soit à une société quelconque tout ou partie des droits résultant de la convention. 

Elle ne pourra exercer dans le local mis à disposition d'autres activités que celles prévues à  

l'article 3 "DESTINATION" de la présente convention. 

Si, pour quelque motif que ce soit, l'association ne se trouvait plus en mesure d'exercer son activité, 

la présente convention serait résiliée par la commune par L.R.A.R. 

Le Relais citoyen est une structure multi-usage, impliquant une utilisation partagée et mutualisée 
desdits locaux. Si l’association « L’Atelier du Huit » est l’élément moteur de la structure, celle-ci n’en 
détient pas le monopole d’utilisation. Les différents acteurs du territoire s’inscrivant dans une 
démarche de démocratie partagée et de promotion du lien social peuvent ainsi y prendre part. 
 
L’ensemble des locaux (salle principale, bureaux et salle d’activités) sont partagés et peuvent être 
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occupés tant par les services municipaux que par l’association « l’Atelier du Huit ». 
 
Il est entendu que l’association « l’Atelier du Huit » dispose d’un accès privilégié à la salle principale 
sur les horaires d’ouverture du café associatif : 
 

- Du lundi au dimanche jusqu’à 22h30 et les vendredis et samedis jusqu’à 23h30. 
 
Le planning d’occupation est défini et actualisé collégialement dans le cadre du comité de suivi. 
  

Les locaux du Relais citoyen peuvent être mis à disposition d’une association cugnalaise pour 

l’organisation d’un événement qui devra s’articuler avec la vie et l’animation du café associatif. Pour 

cela, une demande préalable doit être déposée auprès du service Vie Associative de la commune 

et est étudiée dans le cadre du comité de suivi. En cas de délais de décision contraints, celle-ci doit 

impérativement faire l’objet d’une discussion avec l’Association « l’Atelier du Huit ». 

Les services communaux agissant en faveur du lien social et de la participation citoyenne ont 
vocation à organiser au sein du Relais citoyen des actions de deux natures : 
 

- Des permanences ayant pour objectif de mieux faire connaître les dispositifs développés par 
la commune en faveur des initiatives habitantes et permettre aux Cugnalais de mieux se les 
approprier ; 
 

- Des actions collectives porteuses de lien social. 
 
L’exhaustivité de ces actions et leurs horaires sont étudiés dans le cadre du Comité de suivi. 

Est joint en annexe à la présente convention le règlement intérieur et d’usage fixant les règles 

communes d’utilisation et d’occupation des locaux concernés par la présente convention. 

 

9 – CONSIGNES DE SECURITE 

Préalablement à l’utilisation des locaux, l'association reconnaît : 

- avoir pris connaissance des consignes générales de sécurité ainsi que des consignes 

particulières et s’engage à les appliquer, ainsi que les consignes spécifiques données par le 

représentant de la commune, compte tenu de l’activité engagée ; 
 

- avoir reconnu avec le représentant de la commune l’emplacement des dispositifs d’alarme, 

des moyens d’extinction (extincteurs, robinets d’incendie armés...) et avoir pris connaissance 

des itinéraires d’évacuation et des issues de secours. 

 Au cours de l’utilisation des locaux mis à disposition, l'association s’engage expressément : 

- à faire respecter les règles de sécurité ; 

- à laisser les lieux en bon état de propreté ; 

- à bien remettre en place le mobilier utilisé ; 

- à vérifier, lors de son départ, la fermeture des portes, des fenêtres, de l'éclairage, des 
robinets d'eau et du bon fonctionnement au ralenti des appareils de chauffage (maintenant 
le local hors gel), s'assurant ainsi d'une bonne sécurité du local. 
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10 - ENTRETIEN DES LOCAUX 

L'association devra veiller à la présentation esthétique de ses installations et nettoyer les locaux mis 

à disposition. 

Elle ne pourra y apposer des inscriptions, panneaux ou affiches autres que ceux inhérents à son 

activité. 

L'association s'engage à faire maintenir les lieux conformes à leur composition initiale et à les 

occuper en bon père de famille. 

Elle répondra de toutes les dégradations qui surviendraient pendant la durée de la mise à disposition 

et résultant de son activité.  

L'association devra signaler immédiatement à la commune tous les désordres qui interviendraient, 

et tous les sinistres qui se produiraient dans le local. 

Toute modification ou transformation du local fera l'objet d'accords conclus entre les parties. 

La commune assurera toutes les grosses réparations. 

  

11 - RESPONSABILITE - ASSURANCES 

L'association devra contracter à ses frais exclusifs, les assurances nécessaires pour garantir les 

risques liés : 

- à l'exercice de sa mission ou à la mise en œuvre de son activité ; 

- aux risques locatifs liés à l'occupation du local communal ; 

- aux obligations qui découlent de la présente convention. 

Elle devra justifier de ces garanties à tous moments. 

L'association demeurera seule responsable de tous actes dommageables causés du fait de son 

activité. 

  

12 - CONTROLES 

Les représentants qualifiés de la commune auront accès à tout moment au local mis à disposition 

pour en vérifier l'état et prescrire les travaux nécessaires. 

L'association devra justifier de toutes les autorisations nécessaires à l'exercice de son activité. 

Si ces autorisations venaient à lui être retirées, pour quelque cause que ce soit, la convention serait 

résiliée par la commune par L.R.A.R. 

  

13 - ENTREE EN JOUISSANCE - ETAT DES LIEUX - AMENAGEMENT 

Un état des lieux sera dressé contradictoirement à compter de l'entrée en jouissance. 

Toutes les améliorations, tous les aménagements effectués par l'association deviendront, 

automatiquement et sans indemnité, propriété de la commune en cas de résiliation de la présente 

convention pour quelque motif que ce soit. 
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14 – MODALITES DE RÉSILIATION 

En cas de non-respect par l'une des parties d’une quelconque obligation contenue dans la présente 

convention, celle-ci sera résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de 15 jours suivant l'envoi, par 

l'autre partie, d'une lettre recommandée avec accusé de réception contenant mise en demeure 

d'avoir à exécuter et restée sans effet. 

  

15 – ÉLECTION DE DOMICILE 

Pour l'exécution de la présente convention les parties font élection de domicile dans leur siège 

respectif. 

Convention établie en deux exemplaires originaux de six pages dont un est remis à chacune des 

parties. 

 

 

 

Fait à Cugnaux, le … /… /…  

  

 

Le Maire de Cugnaux      La Présidente de l’association 

 

 

 

Aurélien ANDREU-SEIGNÉ     Elodie MAILLET 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR ET D'USAGE 
 

LOCAUX 8 RUE DU PRÉ VICINAL - 31270 CUGNAUX 
 

 
 
TITRE I - DÉFINITION  
 
ARTICLE 1 : OBJET  
 

Le présent règlement intérieur et d’usage a pour objet de fixer les règles communes d’utilisation et 
d’occupation des locaux susvisés. La mise à disposition de ces locaux est subordonnée au respect 
des obligations fixées dans le présent règlement. 
 

Il s’applique à tous les occupants amenés à partager les locaux. 
 

La responsabilité des occupants sera engagée en cas de dégradations résultant du non-respect de 
ce règlement. 
 
 
ARTICLE 2 : DESTINATION 
 

Le Relais citoyen est une structure multi-usage qui poursuit les objectifs suivants :   
- Un espace de promotion du lien social et des solidarités de proximité : 

o Redynamiser l’entraide centrée autour d’échanges de savoirs et de savoir-faire ; 
o Renforcer les liens sociaux de proximité en créant des moments de partage. 

- Un espace de promotion de la participation citoyenne :  
o Redynamiser les échanges par la constitution d’un lieu de débats citoyens (apartisans) ; 
o Prendre part à l’animation des dispositifs de démocratie locale ; 
o Accompagner les initiatives habitantes sur le territoire, avec l’appui des professionnels ; 
o Favoriser l’engagement citoyen auprès de la jeunesse. 

- Un espace d’animation de la vie locale : 
o Créer un espace de vie sociale pour tous ; 
o Créer un lieu de vie sur la commune. 

 
L’organisation et le fonctionnement du Relais citoyen sont assurés par la collectivité. 
 
 
ARTICLE 3 : DESCRIPTION DE LA PROPRIÉTÉ COMMUNALE  
 

Les locaux mis à disposition sont situés au 8 rue du Pré Vicinal, 31270 Cugnaux.  
Ces derniers disposent d’une surface globale de 120 m². 
 

La décomposition précise des locaux est présente en annexe. 
 

La capacité d’accueil maximale de ces locaux est fixée à 50 personnes. 
 
 
TITRE II - PRINCIPES RÉGISSANT LE FONCTIONNEMENT DES LOCAUX DU RELAIS 
CITOYEN 
 
ARTICLE 4 : PRINCIPES FONDAMENTAUX  
 

L’ensemble des utilisateurs s’engagent à respecter les principes du service public, en particulier en 
matière d’égalité et de neutralité.  
 

Toute activité à caractère partisan, cultuel ou contraire à l’ordre public est strictement interdite dans 
les locaux du Relais citoyen. 
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ARTICLE 5 : UNE UTILISATION PARTAGÉE DES LOCAUX  
 

Le Relais citoyen est une structure multi-usage, impliquant une utilisation partagée et mutualisée 
desdits locaux. Si l’association « L’Atelier du Huit » est l’élément moteur de la structure, celle-ci n’en 
détient pas le monopole d’utilisation. Les différents acteurs du territoire s’inscrivant dans une 
démarche de démocratie partagée et de promotion du lien social peuvent ainsi y prendre part. 
 

L’ensemble des locaux (salle principale, bureau et salle d’activités) sont partagés et peuvent être 
occupés tant par les services municipaux que par l’association « l’Atelier du Huit ». 
 

Il est entendu que l’association « l’Atelier du Huit » dispose d’un accès privilégié à la salle principale 
sur les horaires d’ouverture du café associatif. 
 

Le planning d’occupation est défini et actualisé collégialement dans le cadre du comité de suivi 
(article 6). 
 

 
ARTICLE 5.1 : LES INSTANCES OU REUNIONS PARTICIPATIVES  
 

L’organisation des réunions des instances participatives, commissions spéciales ou réunions 
organisées par la mairie ou le CCAS doit être décidée dans le cadre du comité de suivi (article 6) 
afin de s’assurer de leur compatibilité avec le programme du café associatif. 
 
 
ARTICLE 5.2 : L’ASSOCIATION « L’ATELIER DU HUIT »  
 

Les présents locaux accueilleront le café associatif géré par l’association « L’Atelier du huit ». Celui-
ci se veut être un espace convivial ayant pour objectif de développer des activités sociales et 
culturelles pour tous. 
 

Il est ouvert du lundi au dimanche. L’ouverture en soirée est permise jusqu’à 23h30 les vendredis et 
samedis soir. En semaine et le dimanche, les locaux du Relais citoyen ferment à 22h30. 
L’ouverture du café associatif est conditionnée à la présence d’au moins 2 bénévoles de l’association 
l’Atelier du Huit. 
 
 
ARTICLE 5.3 : LES ASSOCIATIONS DU TERRITOIRE  
 

Le Relais citoyen n’est pas affecté à l’organisation de réunions relevant du fonctionnement 
traditionnel des associations, telles que les assemblées générales, ni à la tenue d’activités ordinaires 
de celles-ci. 
 

Néanmoins, les locaux du Relais citoyen peuvent être mis à disposition d’une association cugnalaise 
pour l’organisation d’un événement qui devra s’articuler avec la vie et l’animation du café associatif. 
Pour cela, une demande préalable doit être déposée auprès du service Vie Associative de la 
commune et est étudiée dans le cadre du comité de suivi (article 6). En cas de délais de décision 
contraints, celle-ci doit impérativement faire l’objet d’une discussion avec l’Association « l’Atelier du 
Huit ».  
 
 
ARTICLE 5.4 : LES SERVICES COMMUNAUX AGISSANT EN FAVEUR DU LIEN SOCIAL ET DE 
LA PARTICIPATION CITOYENNE 
 

Les services communaux ont vocation à organiser au sein du Relais citoyen des actions de deux 
natures : 

- Des permanences ayant pour objectif de mieux faire connaître les dispositifs développés par 
la commune en faveur des initiatives habitantes et permettre aux Cugnalais de mieux se les 
approprier ; 

- Des actions collectives porteuses de lien social. 
 

L’exhaustivité de ces actions et leurs horaires sont étudiés dans le cadre du Comité de suivi (article 
6). 
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TITRE III - MODALITÉS DE SUIVI DU FONCTIONNEMENT PARTAGÉ DES LOCAUX  
 
ARTICLE 6 : MISE EN PLACE D’UN COMITÉ DE SUIVI  
 
Afin de coordonner et de s’assurer d’un fonctionnement partagé et opérationnel des locaux, un 
comité de suivi est mis en place. Celui-ci est notamment chargé de définir un agenda partagé 
d’utilisation des locaux.  
 
Ce dernier est composé comme suit :  

- L’élue référente 
- Trois personnes du CA de « L’Atelier du Huit »  
- Deux professionnels des services communaux. 

 
Ce comité de suivi se réunit tous les 2 mois. Celui-ci peut néanmoins être convoqué de manière 
exceptionnelle, dès lors qu’une question litigieuse doit être tranchée. 
 
 
ARTICLE 7 : MISE EN PLACE D’UN COMITÉ DE PILOTAGE   
 
En parallèle, est institué un comité de pilotage chargé de veiller au bon déroulement du projet et de 
procéder à des ajustements, le cas échéant. 
 
Ce comité de pilotage est composé de la manière suivante :  

- Le Maire  
- L’élue référente 
- La Directrice Générale des Services de la commune de Cugnaux 
- Le bureau de l’association l’Atelier du Huit. 

 
Celui-ci se réunit 2 fois par an.  
 
 
TITRE IV - RÈGLES SPÉCIFIQUES À LA MISE EN PLACE D’UN CAFÉ ASSOCIATIF AU SEIN 
DES LOCAUX 
 
ARTICLE 8 : UN ESPACE CONVIVIAL DE CONSOMMATION 
 
Le café associatif est un espace de consommation qui propose des boissons et de la petite 
restauration en privilégiant le local et le « fait maison ». 
 
ARTICLE 8.1 : LA VENTE DE BOISSONS   
 

La vente de boissons de première et troisième catégorie est autorisée : boissons sans alcool, vins, 
bières, cidre, hydromel et poiré. La vente de toute autre boisson est strictement interdite. 
 
ARTICLE 8.2 : LA VENTE DE NOURRITURE  
 

Seule la petite restauration est autorisée au sein des locaux. L’association doit dès lors se concentrer 
sur la préparation de repas et de collations rapides.  
 
Une attention à l’origine des produits doit être portée. 
 
ARTICLE 8. 3 : RESPECT DU VOISINAGE 
 

L'association s'engage à ce que les activités de ses membres, ainsi que les flux d'entrées et de 
sorties, ne génèrent aucun trouble anormal de voisinage (cris, musiques amplifiées, claquements 
de portières).  
 
 

Accusé de réception en préfecture
031-213101579-20260921-2026DEL104-DE
Date de télétransmission : 22/09/2026
Date de réception préfecture : 22/09/2026



 

ARTICLE 9 : LE MOBILIER 
 

Le mobilier installé dans le bureau et salle d’activité est la propriété de la commune. 
 

Le mobilier installé dans la salle principale est la propriété de l’association « L’Atelier du huit ». 
 

Concernant le matériel installé dans le bar, relèvent de la propriété communale les biens suivants : 

• 1 lave verre ; 

• 2 réfrigérateurs à boisson ; 

• 2 armoires de rangement et entretien ; 

• 1 rayonnage aluminium ; 

• 1 table à langer. 
 
De la propriété de l’Atelier du Huit : un inventaire sera effectué et mis à jour.  
 

Il est entendu que l’ensemble des mobiliers devront respecter les normes propres aux ERP, 
mentionnées au Chapitre 3, « Aménagement intérieurs, décoration et mobilier » de l’arrêté du 25 
juin 1980 modifié portant approbation du « Règlement de sécurité contre les risques d’incendie et 
panique dans les établissements recevant du public ». 
 
 
TITRE V - CONDITIONS D’UTILISATION 
 
ARTICLE 10 : JOURS ET HEURES D’OUVERTURE  
 

Le Relais citoyen est ouvert sept jours sur sept.  
 

L’ouverture en soirée est permise jusqu’à 23h30 les vendredis et samedis soir. En semaine et le 
dimanche, les locaux du Relais citoyen ferment à 22h30. 
 
ARTICLE 11 : FONCTIONNEMENT COURANT  
 

Il sera remis 2 jeux de clés aux occupants.  En cas de perte, les frais de reproduction seront à leur 
charge. Aucune reproduction de clef n’est autorisée sans accord préalable de la commune. 
 

L’occupant veille à prendre soin des locaux et à ce que les lieux soient maintenus en bon état de 
propreté. Il avisera immédiatement les services de la commune en cas de sinistre même s’il n’en 
résulte aucun dégât apparent. 
 

Afin d’éviter les vols, dégradations, il est demandé de fermer à clé systématiquement les locaux. 
 
Il est fait obligation à chaque utilisateur, de rentrer et sortir les poubelles, suivant le planning de 
ramassage sur la commune et de les nettoyer le lendemain. 
 

À CUGNAUX, nous avons le tri sélectif, respectez-le ! 
Les containers doivent être sortis la veille des jours de ramassage.  

 
Le ménage doit être effectué de façon correcte après chaque utilisation. 
 

Un entretien régulier par les services municipaux est assuré à raison d’un passage par semaine. 
 

Conformément aux réglementations en vigueur, il est strictement interdit, dans les locaux : 
- De fumer ; 
- De faire pénétrer des animaux ; 
- D’introduire et de stocker des produits dangereux, inflammables et/ou explosifs ; 
- De faire usage d'appareil de chauffage à combustion lente (feu de bois, bougie...) ; 
- De brancher des appareils à gaz ou à mazout ; 
- De laisser brancher de manière permanente des équipements électriques à haut pouvoir 

calorifique (cafetière, plaque de cuisson…), sauf ceux qui sont intégrés à l’équipement. 
 

Aucun travaux ou aucune transformation, notamment des installations électriques, ne sont autorisés 
dans les locaux, sans autorisation préalable de la commune. 
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Les éléments de décoration et affichage fixés sur : 

• Les parois verticales des locaux ne doivent pas excéder 20 % de la superficie totale de ces 
parois ; 

• Les plafonds sont strictement interdits.  
 
Les planchers légers surélevés, tels que podium, estrades, praticables etc… sont strictement 
interdits. 
 

Le stockage est strictement interdit devant les issues et dans les couloirs afin de les laisser toujours 
libres pour la circulation. Un local de stockage a été construit à cet effet.  
 

De la même manière, les extincteurs, moyens de secours et accès techniques doivent rester de 
manière permanente accessibles.  
 

Sur simple décision de la commune, les locaux pourront être fermés (opération d’entretien, 
maintenance, mise en sécurité, mesure de sauvegarde, non-respect du présent règlement 
d’usage...). 
 

Tout agent d'astreinte de la Mairie est habilité à faire respecter le règlement intérieur, en particulier 
concernant la fermeture des équipements. 
  
             
ARTICLE 12 : SERVICES MUNICIPAUX RÉFÉRENTS EN CAS DE PROBLÈMES TECHNIQUES 
 

Les services municipaux représentent la Ville de Cugnaux, qui est propriétaire des locaux. 
Il est convenu que, dans le cadre de l’exploitation courante, les demandes d’intervention de 
l’association soient adressées : 
 

• En heures ouvrées en semaine :  
Du lundi au vendredi de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h30. 
 

À l’accueil des services techniques via l'adresse mail bpi.technique@mairie-cugnaux.fr ou par 
téléphone au 05.61.72.75.80 

 

• En dehors des heures ouvrées :  
Du lundi au vendredi de 17h à 8h du matin, ainsi que le week-end et les jours 

 
À l’astreinte technique de la Mairie par téléphone au 06.74.36.50.40. 
 
 
ARTICLE 13 : SANTÉ ET SÉCURITÉ DANS LES LOCAUX 
 

À l’entrée principale, depuis la rue du Pré Vicinal, les consignes de sécurité spécifiques au bâtiment 
sont affichées ainsi que le plan d’intervention et d’évacuation. Chaque occupant des locaux doit en 
prendre connaissance.   
 
 
ARTICLE 14 : OPTIMISATION DES CONSOMMATIONS ÉNERGÉTIQUES ET IMPACT 
ENVIRONNEMENTAL DE L’EQUIPEMENT 
 

Afin d’éviter les surchauffes, la température des locaux à usage de travail est de 19°C. L’occupant 
doit veiller au respect de ces consignes. 
 

A son départ, l’occupant devra vérifier : 
- La fermeture des robinets ; 
- L’extinction des lumières ; 
- L’arrêt total des postes informatiques et imprimantes ; 
- La fermeture des portes et fenêtres, ainsi que des volets ; 
- La fermeture des radiateurs. 
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CONVENTION DE PARTENARIAT  

BAFA CITOYEN 

 

Pour le Service Jeunesse de la Ville 

de CUGNAUX 

 

2026 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Léo Lagrange Animation  
4 Bis rue Paul Mesplé 
CS68111 

31081 TOULOUSE Cedex 

Tel. : 05 34 60 87 00 

 

www.leoIagrange.org 
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CONVENTION DE PARTENARIAT 
 

Entre 
 
Léo Lagrange Animation (ci-après dénommée LLA) 
4 bis, rue Paul Mesplé 
31081 TOULOUSE CEDEX 
N° SIRET : 351 713 532 00817  
Code NAF : 9499Z 

 
Représentée par M. DJELLOULI Sabri, agissant en qualité de Directeur du service BAFA- BAFD 
 
Et 

 
La Mairie de CUGNAUX 

 
 
Représentée par ANDREU-SEIGNE Aurélien, agissant en qualité de Maire de Cugnaux 
 
Il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

En exécution de la présente convention, LLA s'engage à organiser l'action de formation intitulée BAFA 
Formation Générale dans le cadre du projet BAFA CITOYEN 

ARTICLE 2 : DATES ET DUREE 

L'action de formation se déroulera aux dates choisies par le service jeunesse, du 24 au 31 octobre 2026. 
Les dates seront indiquées sur le site www.bafa-bafd.org. Cette session de formation sera ouverte à tous, et 
intégrera les jeunes identifiés par le service Jeunesse dans le cadre du projet BAFA CITOYEN. 

Formation générale BAFA 
Vacances d’automne en externat 
Soit un total de huit jours (76 heures) de formation (4H de veillée inclus). 

ARTICLE 3 : CONTENU 

Le contenu de la formation sera conforme aux directives fixées par le ministère de l'Education nationale, de 
la jeunesse et de la vie associative. 

 

Stage BAFA 
 

Dans le cadre du BAFA, les sessions de formation prépareront les stagiaires à exercer les fonctions 
suivantes : 

• Assurer la sécurité physique et morale des mineurs, 

• Participer, au sein d'une équipe, à la mise en œuvre d'un projet pédagogique en cohérence avec le 
projet éducatif dans 1e respect du cadre réglementaire des accueils collectifs de mineurs, 

• Construire une relation de qualité avec les mineurs qu'elle soit individuelle ou collective, 

• Participer à l'accueil, à la communication et au développement des relations entre les différents 
acteurs, 

• Encadrer et animer la vie quotidienne et les activités, 

• Accompagner les mineurs dans la réalisation de leurs projets. 
 

Dans le cas d'un stage d'approfondissement ou de qualification, la formation sera complétée d'un apport 
spécifique à la thématique. 
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ARTICLE 4 : LIEU DE LA FORMATION 

 
Les formations se dérouleront à Cugnaux au sein des locaux de la commune mis à disposition. 
La convocation sera envoyée par mail aux stagiaires environ 10 jours avant le début de la formation. 
LLA pourra modifier le lieu de la formation dans l’hypothèse où les locaux initialement envisagés ne 
seraient pas disponibles. 

ARTICLE 5 : CONDITIONS D'INSCRIPTION : 

Stage BAFA 
 

Les stagiaires devront avoir 16 ans révolus au premier jour de stage et avoir renseigné la fiche d'inscription 
et les modalités administratives avant le début de la formation. 

ARTICLE 6 : ROLE DES PARTIES 

Léo Lagrange Animation assurera :  

• La déclaration du stage auprès de la DRAJES, 

• L'organisation du stage et son encadrement pédagogique, 

• L'évaluation du ou des stagiaires, 

• La mise à disposition du matériel (pédagogique et bibliographique). 
 

Le Service jeunesse assurera : 

• L'inscription en ligne des stagiaires, sur le site https://www.bafa-bafd.org/ 
o Indiquer « bafa citoyen » dans la rubrique « adresse » 
o Terminer par règlement par chèque pour enregistrer la commande. 

 

• La communication au sein du lycée de la Ville de Cugnaux ainsi qu’auprès de la population. 

ARTICLE 7 : DISPOSITIONS FINANCIERES 

Le service jeunesse règlera à LLA la somme de 300.00C par stagiaire inscrit sur la session selon les 
modalités suivantes :  
- Bon de commande 
- Chorus 

ARTICLE 8 : CAS D'ANNULATION 

LLA se réserve le droit d'annuler ou de modifier une session si des contraintes climatiques ou matérielles l'y 
obligent, ou si le nombre de participants est insuffisant pour la maintenir. Dans ce cas, LLA prévient le 
cosignataire de la présente par courrier, au moins 15 jours avant le début du stage, et s'efforce de proposer 
une solution de remplacement. 
 
Le service jeunesse peut annuler le positionnement des jeunes dans les conditions suivantes : 

• Jusqu'à 8 jours avant le début du stage, il sera retenu des frais d'annulation pour un coût forfaitaire 
de 100 € par stagiaire inscrit. 

• Moins de 48 heures avant le début du stage, la totalité de la prestation sera facturée dans les 
conditions prévues à l'article 7. 

Par ailleurs, en cas d'interruption de la formation par le stagiaire, la prestation sera facturée en totalité, quel 
que soit le motif de départ, médical ou disciplinaire. 

ARTICLE 9 : ASSURANCE 

LLA est assuré contre tous les risques relevant de sa responsabilité d'organisateur de stages par son 
assurance MAIF dont le numéro de contrat est le 1617212 J. 

ARTICLE 10 : DUREE DE LA CONVENTION : 
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La durée de la présente convention couvre la période du dispositif mis en place intitulé « BAFA CITOYEN » 

ARTICLE 11 : FIN DE MISSION ANTICIPEEE ET REGLEMENT DE LITIGE 

 
En cas de fin anticipée par l'une des parties signataires, un mail sera envoyé, en justifiant les raisons de l'arrêt 

de la prestation. 
 
Si une contestation ou un différend n'a pu être réglé à l'amiable, le Tribunal de Grande Instance, seul compétent 
pour régler ce litige, sera saisi. 

 
Fait en double exemplaire dont un est remis à chaque partie, 

 
A Toulouse, le 07/07/2026 

 
Pour LLA 
DJELLOULI Sabri 
Directeur d u  s e rv i c e  
B A F A  –  B A F D  

 

 
 

Pour la Mairie de CUGNAUX  
 
ANDREU-SEIGNE Aurélien 
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CONVENTION 2026 
 

 

 

Entre les soussignés :  

 

Le Groupement d’Intérêt Public Réussite Educative Toulouse Métropole, 

6 rue René Leduc - BP 5821 - 31505 Toulouse cedex 5, 

représenté par la Présidente de son Conseil d’administration, Madame Barbara BALLAVOISNE, 

Secrétaire Générale Adjointe, Sous-préfète à la ville, Sous-préfète de l’arrondissement de Toulouse, 

Présidente du Groupement d’Intérêt Public Réussite Educative de Toulouse Métropole, agissant par 

décision du Conseil d’administration du 16 juin 2026, 

ci-après désigné le GIP RE TM, 

 

et 

 

La Commune de CUGNAUX, 

Hôtel de Ville - 31270 Cugnaux, représentée par son Maire, Monsieur Aurélien ANDREU-SEIGNE, 

agissant par délibération du Conseil Municipal du 21/09/2026, 

ci-après désigné l’opérateur. 

 

 

Il a été convenu ce qui suit : 

 

 

Article I – OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet la délégation du pilotage et du suivi de la réalisation du 

programme de Réussite Educative de la commune de Cugnaux, ainsi que son co-financement par le 

GIP RE TM. 

 

Une subvention pour un montant de 36 808 euros de l’Etat est attribuée pour l’année 2026 au titre 

des parcours réalisés sur l’année 2025 à destination, exclusivement, des enfants et des jeunes résidant 

en quartier prioritaire de la Politique de la Ville. 

 

En complément de cette subvention annuelle, dans le cadre de l’appel à projet Contrat Local des 

Solidarité et des financements de l’Etat attribués à la Métropole, considérant que le renforcement des 

parcours individuels précoces de réussite éducative constitue un enjeu important, le Conseil 

d’administration du GIP Réussite Educative Toulouse Métropole a décidé d’apporter à la commune 

de Cugnaux, pour l’année 2026, une subvention complémentaire de 7 000 euros. Elle permettra au 

programme de réussite éducative de développer les actions auprès des enfants âgées de 2 à 6 ans et 

de leur famille, en cohérence avec les orientations définies par le conseil d’administration du GIP RE 

TM par des professionnels spécialisés. Elle s’inscrit dans les projets retenus dans le Contrat Local 

des Solidarités conclu entre l’Etat et Toulouse Métropole.  

 

Une subvention pour un montant de 13 236 euros de Toulouse Métropole est attribuée pour l’année 

2026 au titre des parcours de réussite éducative de droit commun réalisés sur l’année 2025. 
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Ainsi, le total de la subvention du GIP RE TM à la Commune de Cugnaux s’élève à 57 044 euros 

(cinquante-sept mille quarante-quatre euros) pour l’année 2026. 

 

Cette délégation du pilotage et de la réalisation induit le préfinancement de tout ou partie du 

programme par la commune qui prendra toutes les délibérations à cet effet. 

 

Nom de l’action : Programme de Réussite Educative de la commune de CUGNAUX 

 

Elue responsable du Programme : Michèle Quibel 

 

Coordonnatrice du Programme : Julie GRANIER 

 

Objectifs généraux : Se référer au programme de Réussite Educative de la commune de CUGNAUX 

annexé à la présente convention. 

 

 

Article II – DESCRIPTION ET MODALITES DE REALISATION DE L’ACTION 

 

Nombre de parcours de réussite éducative prévus : 90 

Dont nombre de parcours de réussite éducative d’enfant habitant en quartier de la Politique de 

la Ville : 33  

 

Types d’actions et de services proposés pour les parcours : 

 

Action 1 : Accompagnements personnalisés 

 

Action 2 : Ateliers collectifs en direction des enfants et des jeunes autour de la socialisation, l’estime 

et la confiance en soi  

 

Action 3 : L’Espace d’échanges au collège 

 

Action 4 : Multisports 

 

Action 5 : Projet interG 

 

Action 6 : Accompagnement des 2-6 ans  

 

Une attention particulière sera portée à l’appui et à l’amélioration continue des pratiques des 

professionnels engagés, notamment par l’encouragement au recours régulier à des temps de 

supervision, collectif et spécifique aux équipes de réussite éducative. 

 

 

Article III – SUIVI ET EVALUATION 

 
DISPOSITIF D’EVALUATION 

Se référer au programme de Réussite Educative de la commune de Cugnaux annexé à la présente 

convention. 
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SUIVI DE L’ACTION 

 

L'opérateur s’engage à assurer le suivi des actions qu’il pilote et à fournir au GIP RE TM une 

évaluation des actions menées sous la forme demandée par l’Etat et le Conseil d’Administration. 

 

L’opérateur contractant s’engage à tenir un fichier permettant le suivi des jeunes en parcours 

individualisé. Il comprend a minima les informations suivantes : 

 

- Prénom, nom 

- Age et sexe du jeune bénéficiaire 

- Adresse 

- Nom du quartier prioritaire du lieu d’habitation 

- Nom de l’établissement scolaire (préciser s’il est en REP ou REP+) 

- Niveau scolaire 

- Date de saisine du PRE et la qualité de la personne/entité qui a proposé cette orientation 

- Date d’entrée dans le dispositif 

- Dates de réunion de l’équipe pluridisciplinaire de soutien ayant examiné la situation du jeune 

- Diagnostic de l’EPS (principales difficultés constatées) 

- Principales préconisations d’actions d’accompagnement 

- Nom du référent de parcours 

- Motifs et date de sortie du dispositif ou réorientation éventuelle 

 

L'opérateur contractant est responsable du traitement des données personnelles au sens du Règlement 

général de protection des données (RGPD). Dans ce cadre, il s’engage à informer chaque 

bénéficiaire : 

- De l’existence d’une base de données nominative, 

- Du mode d’accès à la base de données, 

- Du droit de correction ou de mise à jour des données le concernant, 

- Du traitement réservé à ses données personnelles : notamment, examen par une EPS, suivi 

individualisé par l’équipe PRE, transmission de fichiers à l’Administration uniquement en cas 

de contrôle, 

- De la durée de conservation des données. 
 

Cette information et l’autorisation d’utiliser des données personnelles pourront, par exemple, être faites 

au moyen de la fiche de recueil de l’accord des parents pour la prise en charge de leur enfant par le PRE. 
 

Le GIP RE TM réunira tous les documents de bilan et d’évaluation, en fera la synthèse et en rendra 

compte à l’Etat. L’évaluation portera sur les parcours individuels, le bon déroulement de l’action, 

l’utilisation des moyens prévus pour mener le projet à son terme. 
 

 

SUIVI ADMINISTRATIF 

 

Le GIP RE TM se réserve le droit de faire suivre et vérifier par toute personne de son choix, sur place 

et sur pièces, les dépenses effectuées au titre de l’action subventionnée. 
 

L’opérateur s’engage à fournir le bilan d’activité relatif à l’action subventionnée au plus tard le 31 

juin 2027. 

 

L’opérateur s’engage également à fournir un bilan financier définitif, présenté sous la même forme 

que le budget prévisionnel ; qui précisera action par action, la nature, le montant des charges, ainsi 

que l’origine et le montant des recettes (co-financements). Un bilan financier spécifique aux parcours 

des enfants résidant en quartier prioritaire de la politique de la ville sera également transmis. 
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L’opérateur fournira un état récapitulatif des dépenses effectuées pour la ou les actions 

subventionnées par le GIP RE TM (factures acquittées, délibérations…). 

 

D’une manière générale, l’opérateur s’engage à justifier à tout moment, sur demande du GIP RE TM, 

l’utilisation de la subvention reçue. 

 

L’opérateur s’engage à inscrire dans les conventions de financement qu’il conclut avec les organismes 

réalisateurs : 

- L'obligation légale de fournir un compte-rendu financier de l’utilisation des subventions, au 

plus tard le 31/03/2027, 

- L'obligation de respecter le contrat d’engagement républicain, 

- La fixation d’objectifs précis et mesurables ainsi que d’indicateurs de résultat et si possible 

d’impact, 

- L'obligation qui leur est faite de répondre à toute enquête qualitative, 

- La possibilité de contrôle ou d’audit. 
 

 

Article IV – REVERSEMENT, RESILIATION 
 

En cas de non-exécution dans les délais prévus par la présente convention ou d’exécution partielle 

des actions visées à l’article I, le GIP RE TM se réserve le droit, après mise en demeure formulée par 

lettre recommandée avec accusé de réception au bénéficiaire de l’aide financière et demeurée sans 

effet, d’annuler ou de réduire le montant de la subvention due à la concurrence du montant estimé des 

prestations non réalisées. 
 

Au cas où les contrôles prévus à l’article III feraient apparaître que tout ou partie des sommes versées 

n’ont pas été utilisées conformément aux stipulations de la présente convention, le GIP RE TM 

exigera le reversement des sommes indûment perçues par le titulaire de la convention. 
 

Le reversement total ou partiel de l’aide attribuée au projet, ou l’interruption de son versement, peut 

être décidé par le GIP RE TM à la demande du titulaire lorsque celui-ci ne souhaite pas poursuivre 

les actions engagées et sollicite la résiliation de la convention. 
 

Les reversements sont effectués par le titulaire dans le mois qui suit la réception des titres de 

perception émis par le GIP RE TM. 
 

 

Article V – COMMUNICATION 
 

Lors de tout événement ou de publications, l’opérateur s’engage à faire apparaître les logos des 

membres du GIP RE TM. 
 

Les financements de l’Etat doivent être portés obligatoirement à la connaissance des bénéficiaires et 

du grand public. Tous les documents de promotion et de communication (affiches, flyers, 

programmes, site internet...) doivent porter le logotype et la mention “avec le soutien du ministère 

chargé de la ville”. 

 

Le logo est téléchargeable sur le site de l’agence nationale de la cohésion des territoires : 

https://anct.gouv.fr - Subvention de la politique de la ville – Communiquer. 
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Article VI – PARTENARIAT ET FINANCEMENT PREVISIONNEL 2026 

 

GIP Réussite Educative Toulouse Métropole  

Autre  

Etat  

Commune 

de 

Cugnaux  
TOTAL  Etat 

 Préfecture P147 

Toulouse 

Métropole  

Toulouse 

Métropole  

Mixité  

Etat  

CLS 2-6 ans  

Total GIP 

RE TM  

 36 808€   13 236€   7000€ 57 044€  107 664€   164 708€   

 

 

Article VII – PAIEMENT DE LA SUBVENTION 

 

L’établissement Public verse un montant total de 57 044 € TTC (cinquante-sept mille quarante-

quatre euros) soit 13 236 € de subvention classique de Toulouse Métropole, 7 000 € de l’Etat Contrat 

Local des Solidarités pour les enfants âgés de 2 à 6 ans et 36 808 € de l’Etat pour les enfants résidant 

en quartier prioritaire de la Politique de la Ville. 

 

Le versement de la subvention interviendra en une seule fois (versement unique), après signature de 

la convention. Les justificatifs de dépenses seront transmis au GIP RE TM au 31/06/2027. 

 

Ces paiements s’entendent sous réserve de l’obtention d’accord de financement de Toulouse 

Métropole et du versement préalable des fonds au GIP RE TM. 

 

Cette somme fera l’objet de versements sur le compte :  

Titulaire du compte : l’opérateur 

 

 

Mairie de CUGNAUX 

Hôtel de Ville 

31270 CUGNAUX 

 

Domiciliation Code banque Code guichet N° de compte Clé RIB 

BDF Toulouse 30001 00833 F3140000000 33 

 

 
 

Article VIII – DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention est consentie et acceptée pour l’année civile 2026. 

Fait à Toulouse, le        

      

Pour l’opérateur  

La Commune de CUGNAUX  

Pour le GIP Réussite Educative  

Toulouse Métropole 

La Présidente du Conseil d’Administration 

  

   

  

  

 

Aurélien ANDREU-SEIGNE  

Maire  

Barbara BALLAVOISNE 

Secrétaire Générale Adjointe,  

Sous-préfète à la ville,  

Sous-préfète de l’arrondissement de Toulouse 
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CONVENTION DE PARTENARIAT PROJET 

 
Entre les soussignés : 
 
L’association efFORMip,  
enregistrée sur le répertoire de l’INSEE sous le numéro 482 676 897 00028 (SIRET),  
situé 215 route de Seysses, 31 100 TOULOUSE,  
représentée par Monsieur Jean-Louis BENSOUSSAN en sa qualité de Président, 
 
d’une part, et : 
 
 
La Mairie de Cugnaux  
située 5 place de l'église 31 270 CUGNAUX, 
représenté par Monsieur Aurélien ANDREU-SEIGNE en sa qualité de Maire, 
 
d’autre part. 
 
 
L’association efFORMip et la Mairie de Cugnaux étant ci-après désignés les PARTIES. 
 
Il a été préalablement exposé ce qui suit : 
 
Le service jeunesse de la Ville de Cugnaux (Boit’J) s’adresse aux jeunes de 11 à 25 ans. Il a pour mission de favoriser 
l'épanouissement, l'autonomie, la citoyenneté et l'insertion des jeunes à travers un accompagnement éducatif, 

social et culturel. 
 
Tout au long de l'année, la Boit'J propose des accueils libres, des activités de loisirs, des sorties, des soirées 
thématiques, des ateliers, ainsi que des animations pendant les vacances scolaires. Elle accompagne également les 
jeunes dans la réalisation de leurs projets personnels et collectifs et met en œuvre des dispositifs favorisant 
leur accès à l'autonomie (aide au permis de conduire, chantiers jeunes, projets de mobilité, accompagnement dans 
l'emploi, les stages, le logement et l'orientation). 
 
En complément de ces actions, la Boit'J développe des partenariats avec les établissements scolaires, les associations 
et les acteurs du territoire afin de promouvoir la réussite éducative, l'engagement citoyen, la prévention et le vivre-
ensemble. Elle constitue ainsi un lieu d'accueil, d'écoute et de ressources, favorisant la participation active des 
jeunes à la vie locale. 
 
Créée en 2005, efFORMip est une association qui a pour objet de contribuer à améliorer la santé globale et le bien-
être des porteurs de pathologies chroniques en inscrivant la pratique de l’Activité Physique dans le parcours de soins 
du patient. Elle a été formée sous l’impulsion du Pr Daniel Rivière et du Dr Frédéric Depiesse, (principaux 
contributeurs au premier plan national) où plusieurs médecins et professionnels du sport en Occitanie se sont 
associés, convaincus de l’intérêt de la pratique d’activité physique dans une démarche thérapeutique. 
efFORMip a pour mission de :  
-développer sur le territoire le « Sport-Santé » et être acteur de référence 
-promouvoir la pratique de l’activité physique et la lutte contre la sédentarité auprès des populations concernées par 
les pathologies chroniques 
-fédérer et animer un réseau d’acteurs de référence dans le domaine de l’activité physique et de la santé 
-accompagner et soutenir des projets innovants « Sport-Santé » 
-déployer avec les forces vives du territoire le dispositif de la Maison Sport Santé  
-accompagner le développement de l’activité physique intégrée au parcours de soins 
-former les professionnels de la santé et du sport 
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Et il a été convenu et arrêté ce qui suit entre les PARTIES : 
 
ARTICLE 1 : Objet 

La présente convention a pour objet de préciser la collaboration cadre entre les PARTIES ayant des intérêts communs 
dans le domaine du sport santé et de l’activité physique adaptée associée. 
 
A travers, notamment la mise en place de collaborations et de partenariats, d’échanges autour du Projet 1, 2, 3 
Bouger : Favoriser l’adhésion et la pratique d’activité physique chez les jeunes. 
Le projet propose des temps d’activité physique à visée de bien-être et multisports réguliers pour les collégiens de 11 
à 15 ans sur les temps périscolaires et/ou scolaires, impliquant les acteurs mobilisés au quotidien auprès des élèves 
au sein du collège. Les notions de plaisir, motivation, santé et estime de soi sont mobilisées durant le projet, afin de 
rendre acteur le collégien de sa santé et de la santé de ses camarades en mettant en place des référentiels de moyen 
à long terme. 
 
Les PARTIES déclarent reconnaître mutuellement leurs missions et intérêts pour le Projet. 
 
 
ARTICLE 2 : Collaborations et modalités 

Les collaborations principales entre les PARTIES consistent à : 
-mettre en œuvre le Projet 1, 2, 3 Bouger, pour les jeunes de la Commune de Cugnaux, 
-communiquer mutuellement sur leurs activités respectives en utilisant les chartes graphiques associées des PARTIES, 
-s’interpeller pour toutes collaborations que les PARTIES jugeraient d’intérêt commun et tout projet ou nouvelles 
actions. 
 
Les PARTIES s’assureront du respect des engagements respectifs pris et assureront le suivi et la mise en œuvre 
nécessaire selon les prérogatives de chacun et en instituant des échanges selon le projet et ses actions. 
 
Les PARTIES, par leurs missions respectives, en interne comme en externe, faciliteront les liens nécessaires avec les 
professionnels de santé et de l’activité physique et sportive. Ils participeront aux réunions de suivi du projet. 
 
Enfin, les PARTIES interviendront toujours en cohérence par rapport aux évènements de sensibilisation ou de 
promotion qu’elles auraient à mener ensemble, et se promouvront respectivement. 
 
 
ARTICLE 3 : Durée et résiliation 

La présente convention est conclue pour une durée d’un an, du 1er septembre 2026 au 31 août 2027. 
La présente convention est renouvelable annuellement par tacite reconduction sauf si l’une des PARTIES s’y oppose 
par lettre recommandée avec accusé de réception adressé aux autres PARTIES au moins 30 jours calendaires avant la 
date anniversaire de la convention. 
 
ARTICLE 4 : Engagement 

Dans le cadre de cette collaboration, la Commune s’engage à mettre en œuvre le Projet 1, 2, 3 Bouger avec la 
collaboration de l’association efFORMip. 
 
Les communications pourront, entre autres, également prendre la forme de communiqués, d’articles dans des 

publications internes et externes de chacune des PARTIES, d’informations sur leurs sites internet et réseaux sociaux, 

et d’événements ponctuels.  

Les PARTIES s’engagent à ce que les logos, marques et autres signes distinctifs apparaissent de façon claire, visible et 

sans altération, conformément aux logos et chartes graphiques de chacun des PARTIES. 

 
ARTICLE 5 : Droit applicable et litiges 

La présente convention est régie par le droit français. 

Tout différend relatif à la validité, à l'interprétation ou à l'exécution de la présente Convention de partenariat, sera de 

la compétence exclusive des juridictions compétentes de Toulouse. 
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Sans préjudice de ce qui précède, les PARTIES peuvent choisir de recourir à la médiation. 

 
 
ARTICLE 6 : Traitement et protection des données 

Réglementation relative à la Protection des Données Personnelles ou RGPD désigne le Règlement (UE) 2016/679 du 

27 avril 2016 dit « Règlement Général sur la Protection des Données », ainsi que les lois nationales et 

réglementations applicables aux PARTIES en matière de protection des Données Personnelles et de la vie privée.  

 
 
 
Pour valoir ce que de droit. 
 
Fait en 3 exemplaires à Toulouse  
 
 
 
 
 

Le Maire de Cugnaux, 
Monsieur Aurélien ANDREU-SEIGNE  
 

Le Président, 
l’association efFORMip 
Monsieur Jean-Louis BENSOUSSAN 
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Avenant 2026 

A la Charte du fonds d’initiative et de participation des habitants  

« Agir dans mon quartier » (ADMQ) 

Conformément à l’article 2 de la Charte du Fonds de Participation des Habitants (FPH) du 25 mai 2018, 

le présent avenant fixe les modalités de financement du fonds pour l’année 2026. Il reprend les 

décisions prises par les partenaires lors du comité de pilotage du dispositif du 27 mai 2026. 

Principes du dispositif : 

 Le dispositif Agir Dans Mon Quartier (ADMQ), initié en 2009 par l’Etat, la CAF et la ville de 

Toulouse permet aux habitants de mener des projets collectifs et citoyens de façon autonome en étant 

soutenus financièrement. Les projets sont financés à hauteur de 800 euros maximum et doivent avoir 

un intérêt pour les habitants des quartiers prioritaires du contrat de ville. Les Centres sociaux sont tous 

impliqués dans la gestion et la promotion du dispositif auprès des habitants et des acteurs des 

territoires.  

PROGRAMMATION 2026 TRESORERIE BESOIN 2026 

3 000 € 1 896 € 1 104 €  

 

Le besoin global a été calculé en fonction de la trésorerie disponible de la répartition de la 

programmation 2026 et de la consommation 2025, qui a permis d’ajuster les enveloppes à la hausse 

ou à la baisse selon l’activité réelle des comités de gestion. 

La somme de 1 104 € est répartie entre l’Etat, la CAF et la Ville de Cugnaux, soit 368 € par partenaires 

financeurs 

Versements à effectuer par chaque partenaire du dispositif ADMQ au CCAS de Cugnaux :  

 

Etat Mairie de Cugnaux Caf 31 

368 € 368 € 368 € 
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Fait à Toulouse, le … / … / 2026, en trois exemplaires originaux 

 

Pour la Préfecture,   
  
  
  
  
  
  
  
  
  

   Mme Barbara BALLAVOISNE 
  

Pour la commune  
de Cugnaux,   

  
  
  
  
  

 

  
  

Le Maire,  
M. Aurélien ANDREU-SEIGNÉ  

Pour la Caisse d’Allocations 
Familiales,   

  
  
  
  
  
  
  
   

M. Rémi GHEZZI 
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Liste des emplois supprimés (Article 2) 
 

POSTES A SUPPRIMER DU TABLEAU DES EFFECTIFS 
FILIERE METIER CADRE d’EMPLOI GRADE SERVICE CATEGORIE QUOTITE 

Filière administrative 
Emploi fonctionnel DGA DGA DST 20 00 à 40 000 hab Direction générale A TC 
Administrative Gestionnaire RH Adjoint administratif Adjoint administratif Administration générale C TC 
Administrative Gestionnaire RH Adjoint administratif Adjoint administratif Ressources humaines C TC 
Administrative Assistante budget Adjoint administratif Adjoint administratif Finances C TC 
Administrative Assistante administrative Adjoint administratif Adjoint administratif principal 2ème classe Culture C TC 
Administrative Assistante polyvalente Adjoint administratif Adjoint administratif principal 2ème classe Petite enfance C TC 
Administrative Coordinatrice manifestations Adjoint administratif Adjoint administratif principal 2ème classe Services techniques C TC 
Administrative Gestionnaire RH Adjoint administratif Adjoint administratif principal 2ème classe Ressources humaines C TC 
Administrative Assistante administrative Adjoint administratif Adjoint administratif principal 2ème classe Services techniques C TC 
Administrative Officier état civil Adjoint administratif Adjoint administratif principal 2ème classe Administration générale C TC 
Administrative Officier état civil Adjoint administratif Adjoint administratif principal 1ère classe Administration générale C TC 
Administrative Gestionnaire RH Adjoint administratif Adjoint administratif principal 1ère classe Ressources humaines C TC 
Administrative Assistante com et accueil au 

QDA 
Adjoint administratif Adjoint administratif principal 2ème classe Culture C TC 

Adjoint administratif pal 1ère classe   
Police municipale Agent de police municipale Adjoint administratif Adjoint administratif Police municipale C TC 

Adjoint administratif principal 2ème classe 
Adjoint administratif principal 1ère classe 

Administrative Chef de service Réussite 
éducative 

Rédacteur Rédacteur Education et Jeunesse B TC 

Administrative Accueil Crèches Rédacteur Rédacteur principal 2ème classe Petite enfance B TC 
Administrative Responsable du service à la 

population 
Rédacteur Rédacteur principal 2ème classe Administration générale B TC 

Administrative Agent du patrimoine Rédacteur Rédacteur principal 2ème classe Culture B TC 
Administrative Agent du patrimoine Rédacteur Rédacteur principal 2ème classe Culture B TC 
Administrative Communication Rédacteur Rédacteur principal 2ème classe Communication B TC 
Administrative Assistante administrative 

Cabinet du Maire 
Rédacteur Rédacteur principal 1ère classe Cabinet du Maire B TC 

Administrative Directrice adjointe Pôle 
Education 

Rédacteur Rédacteur principal 1ère classe Education et Jeunesse B TC 

Administrative Directrice adjointe urbanisme Rédacteur Rédacteur principal 1ère classe Urbanisme B TC 
Administrative Chargée de communication Rédacteur Rédacteur territorial Communication B TC 

Rédacteur principal 2ème classe 
Rédacteur principal 1ère classe 

Administrative Responsable du service à la 
population 

Rédacteur Rédacteur Administration générale B TC 
Rédacteur principal 2ème classe 
Rédacteur principal 1ère classe 

Administrative Directrice adj Culture Rédacteur Rédacteur Culture A TC 
Rédacteur principal 2ème classe   
Rédacteur principal 1ère classe   

Administrative Responsable service attractivité 
du territoire 

Rédacteur Rédacteur Services techniques B TC 
Rédacteur principal  2ème classe 
Rédacteur principal 1ère classe 

Administrative Directrice culture Attaché Attaché Culture A TC 
Administrative Responsable du service enfance Attaché Attaché Education et Jeunesse A TC 
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Administrative Responsable commande 
publique 

Attaché Attaché Finances A TC 

Administrative Directeur adjoint de 
développement RH 

Attaché Attaché Ressources humaines A TC 

Administrative Directrice adj Culture Attaché Attaché Culture A TC 
Attaché principal   
Attaché hors classe   

Administrative DGS Attaché Attaché Direction générale A TC 
Attaché principal 
Attaché hors classe 

Administrative DGS Attaché Attaché Direction générale A TC 
Attaché principal 
Attaché hors classe 

       
Filière animation 

Animation Directeur adjoint ALAE Adjoint d’animation Adjoint d’animation Education et Jeunesse C TC 
Animation Agent d’animation Adjoint d’animation Adjoint d’animation Education et Jeunesse C TC 
Animation Agent d’animation Adjoint d’animation Adjoint d’animation Education et Jeunesse C TC 
Animation Directrice adjointe ALAE Adjoint d’animation Adjoint d’animation Education et Jeunesse C TC 
Animation Directrice ALAE Adjoint d’animation Adjoint d’animation Education et Jeunesse C TC 
Animation Médiation culturelle Adjoint d’animation Adjoint d’animation principal 2ème classe Culture C TC 
Animation Directrice ALAE Adjoint d’animation Adjoint d’animation principal 1ere classe Education et Jeunesse C TC 
Animation Agent d’animation Adjoint d’animation Adjoint d’animation principal 1ère classe Education et Jeunesse C TC 
Animation Animateur centre social Animateur Animateur principal 1ère classe Centres sociaux B TC 
Animation Chargée de mission Démocratie 

participative 
Animateur Animateur principal 1ère classe Cabinet du Maire B TC 

Animation Animateur Animateur Animateur Education et Jeunesse B TC 
Animation Animateur jeunesse Animateur Animateur Education et Jeunesse B TC 

Animateur principal 2ème classe 
Animateur principal 1ère classe 

       
Filière culturelle : enseignement artistique 

Enseignement 
artistique 

Enseignant danse classique 
ouvert sur Professeur guitare 
électrique 

Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 16,75/20 

Enseignement 
artistique 

Enseignant danse jazz Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 7 

Enseignement 
artistique 

Enseignant danse jazz Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 10.5 

Enseignement 
artistique 

Enseignant formation musicale Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 13.75 

Enseignement 
artistique 

Enseignant trompette Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

École de musique B 11.5 

Enseignement 
artistique 

Enseignant arts plastiques Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique 
principal1ère classe 

Culture B 18.5 

Enseignement 
artistique 

Enseignant formation musicale 
ouvert sur Professeur guitare 
acoustique 

Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 16/20 

Enseignement 
artistique 

Enseignant guitare électrique Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 7.25 

Enseignement 
artistique 

Enseignant flûte traversière Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 10.5 
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Enseignement 
artistique 

Enseignant piano Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 11 

Enseignement 
artistique 

Enseignant piano Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 12 

Enseignement 
artistique 

Enseignant batterie Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique 
principal1ère classe 

Culture B 7.25 

Enseignement 
artistique 

Enseignant piano Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique 
principal1ère classe 

Culture B TC 

Enseignement 
artistique 

Enseignant clarinette Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 10.5 

Enseignement 
artistique 

Enseignant saxophone Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 8 

Enseignement 
artistique 

Enseignant saxophone Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 13 

Enseignement 
artistique 

 Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B  

Enseignement 
artistique 

 Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B  

Enseignement 
artistique 

 Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B  

Enseignement 
artistique 

Enseignant trompette Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 11 

Enseignement 
artistique 

Enseignant guitare Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 6.5 

Enseignement 
artistique 

Enseignant flûte à bec Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique 
principal1ère classe 

Culture B 9 

Enseignement 
artistique 

Enseignant guitare Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B TC 

Enseignement 
artistique 

Enseignant tuba et trombone Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 5 

Assistant d’enseignement artistique 
principal1ère classe 

Enseignement 
artistique 

Enseignant clarinette Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 11 

Assistant d’enseignement artistique principal 
1ère classe 

Culture 

Enseignement 
artistique 

Enseignant guitare classique Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 6 

Assistant d’enseignement artistique 
principal1ère classe 

Enseignement 
artistique 

Enseignant trompette Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique principal 
2ème classe 

Culture B 12.5 

Assistant d’enseignement artistique 
principal1ère classe 

       
Filière culturelle : patrimoine et bibliothèque 

Patrimoine et 
bibliothèques 

Référent bibliothèque Assistant de conservation du 
patrimoine et des 
bibliothèques 

Assistant de conservation PB Culture B TC 
Assistant de conservation PB  principal 
2ème classe 
Assistant de conservation PB principal 1ère 
classe 

       
Filière médico sociale 
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Médico sociale Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture de classe normale Petite Enfance B TC 
Médico sociale Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture de classe normale Petite Enfance B TC 
Médico sociale Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture Auxiliaire de puériculture de classe normale Petite Enfance B TC 
Médico sociale Responsable relais petite 

enfance 
Puéricultrice Puéricultrice Petite Enfance A TC 

Médico sociale Directrice Petite enfance Puéricultrice Puéricultrice hors classe Petite Enfance A TC 
Médico sociale Directrice crèche Puéricultrice Puéricultrice hors classe Petite Enfance A TC 
Médico sociale Directrice adjointe crèche 

Agora 
Infirmiers territoriaux Infirmier soins généraux classe normale Petite Enfance A TC 

Infirmier soins généraux classe supérieure 
Infirmier soins généraux hors classe 

       
Filière médico technique 

Médico technique Diététicien Diététicien Diététicien Education et Jeunesse A 28 
Diététicien hors classe 

Médico technique Diététicien Diététicien Diététicien Education et Jeunesse A TC 
Diététicien hors classe 

       
Filière sociale 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C TC 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C 17.5 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C TC 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C TC 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 1ère classe Education et Jeunesse C TC 

Sociale Assistante d’accueil jeunes 
enfants 

ATSEM ATSEM 1ère classe Petite Enfance C TC 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 1ère classe Petite Enfance  35 

Sociale ATSEM Agent de maîtrise ATSEM 1ère classe Education et Jeunesse C TC 
Sociale ATSEM Adjoint technique ATSEM 1ère classe Education et Jeunesse C TC 
Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 

maternelles 
ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C 17.5 
ATSEM 1ère classe 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C 17.5 
ATSEM 1ère classe 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C 17.5 
ATSEM 1ère classe 

Sociale ATSEM Agent spécialisé des écoles 
maternelles 

ATSEM 2ème classe Education et Jeunesse C 17.5 
ATSEM 1ère classe 

Sociale Educateur spécialisé Assistant territorial socio 
éducatif 

Assistant socio éducatif Education et Jeunesse A TC 
Assistant socio éducatif de classe 
exceptionnelle 

Sociale Responsable relai petite 
enfance 

Assistant territorial socio 
éducatif 

Assistant socio éducatif Petite enfance A TC 
Assistant socio éducatif de classe 
exceptionnelle 

Sociale EJE EJE EJE Petite Enfance A TC 
Sociale Directrice adjointe créche EJE EJE Petite enfance A TC 
Sociale EJE EJE EJE classe exceptionnelle Petite enfance A TC 
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Filière police municipale 

Police municipale Agent de police municipale Gardien brigadier Brigadier chef principal Police municipale C  
Police municipale Agent de police municipale Gardien brigadier Gardien brigadier Police municipale C TC 
       

Filière sportive 
Sportive Directeur des sports et vie 

associative 
Conseiller des activités 
physiques et sportives 

Conseiller territorial APS Services techniques A TC 
Conseiller territorial principal APS 

Sportive Responsable du service enfance ETAPS Educateur des APS Education et Jeunesse B TC 
Educateur APS de 2ème classe 
Educateur des APS principal 1ère classe 

Sportive Directeur Education Educateur Educateur des APS principal 1ère classe Education et Jeunesse B TC 
       

Filière technique 
Technique Directeur des services 

techniques des communes de 
10 000 à 20 000 hab 

Emploi fonctionnel DGST communes de 10 000 à 20 000 hab Services techniques A TC 

Technique Agent technique Adjoint technique Adjoint technique Petite Enfance C TC 
Technique Agent technique Adjoint technique Adjoint technique Petite Enfance C TC 
Technique Agent de maintenance Adjoint technique Adjoint technique Services techniques C TC 
Technique Agent polyvalent Adjoint technique Adjoint technique Education et Jeunesse C TC 
Technique ATSEM Adjoint technique Adjoint technique Education et Jeunesse C TC 
Technique Hôtelière Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Education et Jeunesse C TC 
Technique Cuisinier Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Education et Jeunesse C TC 
Technique Agent technique Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Petite Enfance C TC 
Technique Assistante d’accueil jeunes 

enfants 
Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Petite Enfance C TC 

Technique Agent d’accueil et billeterie Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Culture C TC 
Technique Agent de restauration Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Education et Jeunesse C TC 
Technique Agent polyvalent Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Services techniques C TC 
Technique Agent de maintenance Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Services techniques C TC 
Technique Agent polyvalent Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Services techniques C TC 
Technique Chef de service festivités Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Services techniques C TC 
Technique Technicien équipements Adjoint technique Adjoint technique principal 2ème classe Systèmes d'informations C TC 
Technique Vaguemestre Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Administration générale C TC 
Technique Chef d'équipe Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Education et Jeunesse B TC 
Technique Agent de restauration Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Education et Jeunesse C TC 
Technique Agent polyvalent Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Services techniques C TC 
Technique Assistante foires et marchés Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Urbanisme C TC 
Technique Agent polyvalent Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Services techniques C TC 
Technique Agent polyvalent Adjoint technique Adjoint technique principal 1ere  classe Services techniques C TC 
Technique Jardinier paysagiste Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Services techniques C TC 
Technique Agent technique Adjoint technique Adjoint technique principal 1ère classe Petite Enfance C TNC 
Sociale Chef d’équipe Agent technique Adjoint technique principal 1ère classe Education et Jeunesse C TC 
Technique ATSEM Adjoint technique Adjoint technique Education et Jeunesse C TC 

Adjoint technique principal 2ème classe 
Adjoint technique principal 1ère classe 

Technique Mécanicien Adjoint technique Adjoint technique Services techniques C TC 
Adjoint technique principal 2ème classe 
Adjoint technique principal 1ère classe 

Technique Adjoint technique Adjoint technique Services techniques C TC 

Accusé de réception en préfecture
031-213101579-20260921-2026DEL119-DE
Date de télétransmission : 22/09/2026
Date de réception préfecture : 22/09/2026



Régisseur technique salle 
polyvalente 

Adjoint technique principal 2ème classe 
Adjoint technique principal 1ère classe 

Technique Technicien études et travaux Agent de maîtrise Agent de maîtrise Services techniques C TC 
Technique ATSEM Agent de maîtrise Agent de maîtrise Education et Jeunesse C TC 
Technique Agent polyvalent Agent de maîtrise Agent de maîtrise Services techniques C TC 
Technique  Agent de maîtrise Agent de maîtrise Education et Jeunesse C TC 
Technique ATSEM Agent de maîtrise Agent de maîtrise Education et Jeunesse C TC 
Technique Agent administratif et 

technique 
Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal Education et Jeunesse C TC 

Technique ATSEM Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal Education et Jeunesse C TC 
Technique Contrôleur domaine Public Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal Services techniques B TC 
Technique Agent de propreté Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal Services techniques C TC 
Technique Magasinier Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal Services techniques C TC 
Technique Chauffeur navette Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal Services techniques C TC 
Technique Chef de service Agent de maîtrise Agent de maîtrise principal Services techniques C TC 
Technique Chef de production Agent de maitrise Agent de maitrise Education et Jeunesse C TC 

Agent de maitrise principal 
Technique ATSEM Agent de maîtrise Agent de maîtrise Education et Jeunesse C TC 

Agent de maîtrise principal 
Technique Régisseur technique salle 

polyvalente 
Agent de maitrise Agent de maitrise Services techniques C TC 

Agent de maitrise principal 
Technique Cuisinier Agent de maitrise Agent de maitrise Education et Jeunesse C TC 

Agent de maitrise principal 
Technique Technicien informatique Technicien Technicien Systèmes d'informations B TC 
Technique Responsable cuisine centrale Technicien Technicien Education et Jeunesse B TC 
Technique Diététicienne Technicienne Technicien Education et Jeunesse B 28 
Technique Responsable Régie Technicien Technicien principal 2ème classe Services techniques B TC 
Technique Coordinateur technique des 

bâtiments communaux 
Technicien Technicien Education et Jeunesse B TC 

Technicien principal 2ème classe 
Technicien principal 1ère classe 

Technique Responsable cuisine centrale Technicien Technicien Cuisine centrale B TC 
Technicien principal 2ème classe 
Technicien principal 1ère classe 

Ingénieur Ingénieur territorial Cuisine centrale A 
Technique Responsable logistique et 

festivités 
Technicien Technicien Services techniques B TC 

Technicien principal 2ème classe 
Technicien principal 1ère classe 

Technique Chef de service 
maintenance/aménagement et 
relation à l'usager 

Technicien Technicien Services techniques B TC 
Technicien principal 2ème classe 
Technicien principal 1ère classe 

Technique Responsable environnement et 
espaces publics 

Technicien Technicien Services techniques B TC 
Technicien principal 2ème classe 
Technicien principal 1ère classe 

Technique Directeur adjoint informatique Technicien Technicien Systèmes d'informations B TC 
Technicien principal 2ème classe 
Technicien principal 1ère classe 

Technique Responsable Service 
attractivité du territoire 

Technicien Technicien Urbanisme B TC 
Technicien principal 2ème cl 
Technicien principal 1ère cl 

Technique Chargée de mission transition 
écologique 

Ingénieur Ingénieur Services techniques A TC 

Technique DGS Ingénieur Ingénieur territorial Direction générale A TC 
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Ingénieur principal 
Ingénieur principal Hors classe 

Technique Poste de responsable unité 
transports achats logistique 

Ingénieur Ingénieur territorial Services techniques A TC 
Ingénieur principal 
Ingénieur principal hors classe 

Technicien Technicien B 
Technicien principal 2ème classe 
Technicien principal 1ère classe 

Technique Poste de responsable unité 
transports achats logistique 

Ingénieur Ingénieur territorial Services techniques A TC 
Ingénieur principal 
Ingénieur principal hors classe 

Technique Responsable Service 
attractivité du territoire 

Ingénieur Ingénieur territorial Urbanisme A TC 
Ingénieur principal 
Ingénieur principal hors classe 

Technique Directeur Urbanisme Ingénieur Ingénieur territorial Urbanisme A TC 
Ingénieur principal 
Ingénieur principal hors classe 
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

RELATIF AU MARCHE DE GARDIENNAGE POUR LA VILLE DE 

CUGNAUX ET SON CCAS 

 

 

 

 

 

 

 

ENTRE 

VILLE DE CUGNAUX 
5 Place de l’Église 
31270 CUGNAUX 
 

Conformément à la délibération en date du ………. 2026 

 

ET 

CCAS DE CUGNAUX 
8 Bis Rue du Pré Vicinal 
31270 CUGNAUX 
 

Conformément à la délibération en date du ………… 2026 
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ARTICLE 1 – OBJET DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions des articles L.2113-6              
et L.2113-7 du code de la commande publique pour la passation d’un marché de gardiennage 
pour la ville de Cugnaux et le CCAS. 
 
 
ARTICLE 2 - MODALITÉS D’ADHÉSION 
 
La signature de la présente convention vaut adhésion au groupement de commandes. 
Chaque membre a adhéré au groupement de commandes en adoptant la présente délibération 
de l’assemblée délibérante ou par toute décision de l’instance autorisée. Une copie de la 
délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 
 
 
ARTICLE 3 – COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 
 
Les parties à la convention conviennent de désigner la Ville de Cugnaux comme 
coordonnateur du groupement. 
 
 
ARTICLE 4 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification à chaque membre du 
groupement de commandes. 
Elle est conclue pour une durée nécessaire à l’exécution de l’ensemble des prestations. 
Le groupement prendra fin au solde du marché objet du groupement. 
 
 
ARTICLE 5 – RÔLE ET OBLIGATIONS DU COORDONNATEUR 
 
Le coordonnateur réalisera les procédures d’achat dans le respect des règles du Code de la 
Commande publique. Il est responsable envers les membres du groupement de la bonne 
exécution des missions visées par la présente convention. 
Le coordonnateur est chargé de l’ensemble des opérations permettant d’aboutir au choix d’un 
cocontractant et notamment : 

✓ Assister les membres dans la définition de leurs besoins et les recenser ; 
✓  Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation ; 
✓  Élaborer le dossier de consultation des entreprises ; 
✓ Assurer la publication de l’avis d’appel public à la concurrence ; 
✓  Mener la procédure de consultation, l’analyse des offres et la mise au point des 

marchés; 
✓ Rédiger les procès-verbaux ; 
✓  Informer les candidats retenus et non retenus des choix de la commission compétente  
✓ Signer les pièces du marché avec le titulaire ; 
✓ Notifier le marché au nom de tous les membres du groupement ; 
✓ Transmettre à chaque membre les pièces constitutives de son marché. 
✓  Agir en justice tant en demande qu’en défense ; 
✓ Représenter le groupement à l’égard des tiers ; 
✓  Accomplir tous les actes afférents à ces attributions ; 
✓ Établir les bons de commandes ; 
✓ Procéder à la vérification des prestations exécutées ; 
✓ Certifier le service fait sur les factures émises par les titulaires ; 
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Il est précisé que l’exécution du marché sera assurée par les services de la Ville de Cugnaux 
et par le CCAS pour les prestations qui les concernent. 
 
 
ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 

✓ Transmettre un état prévisionnel de ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les 
délais fixés par le coordonnateur ; 

✓ Transmettre au coordonnateur tout élément nécessaire au bon déroulement du marché 
✓ Transmettre au coordonnateur un exemplaire de la délibération autorisant son 

représentant à signer la présente convention. 
✓ Etablir et signer les documents d’exécution le concernant (avenants, pénalités...). 

 
 
ARTICLE 7 – MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
Chaque membre du groupement procédera au règlement financier de ses marchés. 
Le coordonnateur prendra à sa charge les frais occasionnés par la consultation. 
La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à indemnisation. 
 
 
ARTICLE 8 – MODALITÉS DE RETRAIT DU GROUPEMENT ET DE RESILIATION DE LA 
CONVENTION 
 
Chaque membre du groupement conserve la faculté de se retirer du groupement de 
commandes sous réserve d’un préavis de trois mois donnant lieu à une décision écrite et 
notifiée au coordonnateur. 
 
Le retrait de l’un des membres du groupement entraîne la résiliation de la présente convention. 
Toutefois, le retrait du groupement et la résiliation de la convention ne pourront intervenir dès 
lors que la procédure de passation des marchés aura été engagée, sauf décision contraire et 
unanime des membres du groupement. 
 
Les conditions de résiliation de la convention seront réglées par voie d’avenant, sachant que 
le retrait du groupement et la résiliation de la convention ouvrent droit à la réparation du 
préjudice subi par les membres du groupement qui, du fait de l’abandon de la procédure de 
passation du ou des marché(s) devraient lancer une ou des nouvelle(s) consultation(s). 
 
 
ARTICLE 9 – RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Tout litige portant sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention qui n’aurait pu 
être réglé par voie de conciliation, sera de la compétence du Tribunal administratif de 
Toulouse. 
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Fait à CUGNAUX, 
Le …………………………………. 
 

 
Ville de CUGNAUX 

                          Le Maire, 
 
 
 

Aurélien ANDREU-SEIGNE 
 

 
CCAS de CUGNAUX 

La Vice-Présidente du CCAS 
 
 
 
                   Annie TROTIGNON 
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

RELATIF AU MARCHE DE MAINTENANCE DES ASCENSEURS, 

PORTES, PORTAILS ET BARRIÈRES AUTOMATIQUES POUR LA VILLE 

DE CUGNAUX ET SON CCAS 

 

 

 

 

 

 

 

ENTRE 

VILLE DE CUGNAUX 
5 Place de l’Église 
31270 CUGNAUX 
 

Conformément à la délibération en date du ……… 2026 

 

ET 

CCAS DE CUGNAUX 
8 Bis Rue du Pré Vicinal 
31270 CUGNAUX 
 

Conformément à la délibération en date du ……… 2026 
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ARTICLE 1 – OBJET DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions des articles L.2113-6              

et L.2113-7 du code de la commande publique pour la passation d’un marché de maintenance 

des ascenseurs, portes, portails et barrières automatiques pour la ville de Cugnaux et le 

CCAS. 

 
ARTICLE 2 - MODALITÉS D’ADHÉSION 
 
La signature de la présente convention vaut adhésion au groupement de commandes. 
Chaque membre a adhéré au groupement de commandes en adoptant la présente délibération 
de l’assemblée délibérante ou par toute décision de l’instance autorisée. Une copie de la 
délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 
 
 
ARTICLE 3 – COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 
 
Les parties à la convention conviennent de désigner la Ville de Cugnaux comme 
coordonnateur du groupement. 
 
 
ARTICLE 4 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification à chaque membre du 
groupement de commandes. 
Elle est conclue pour une durée nécessaire à l’exécution de l’ensemble des prestations. 
Le groupement prendra fin au solde du marché objet du groupement. 
 
 
ARTICLE 5 – RÔLE ET OBLIGATIONS DU COORDONNATEUR 
 
Le coordonnateur réalisera les procédures d’achat dans le respect des règles du Code de la 
Commande publique. Il est responsable envers les membres du groupement de la bonne 
exécution des missions visées par la présente convention. 
Le coordonnateur est chargé de l’ensemble des opérations permettant d’aboutir au choix d’un 
cocontractant et notamment : 

✓ Assister les membres dans la définition de leurs besoins et les recenser ; 
✓  Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation ; 
✓  Élaborer le dossier de consultation des entreprises ; 
✓ Assurer la publication de l’avis d’appel public à la concurrence ; 
✓  Mener la procédure de consultation, l’analyse des offres et la mise au point des 

marchés; 
✓ Rédiger les procès-verbaux ; 
✓  Informer les candidats retenus et non retenus des choix de la commission compétente 
✓ Signer les pièces du marché avec le titulaire ; 
✓ Notifier le marché au nom de tous les membres du groupement ; 
✓ Transmettre à chaque membre les pièces constitutives de son marché. 
✓  Agir en justice tant en demande qu’en défense ; 
✓ Représenter le groupement à l’égard des tiers ; 
✓  Accomplir tous les actes afférents à ces attributions ; 
✓ Établir les bons de commandes ; 
✓ Procéder à la vérification des prestations exécutées ; 
✓ Certifier le service fait sur les factures émises par les titulaires ; 

 
Il est précisé que l’exécution du marché sera assurée par les services de la Ville de Cugnaux 
et par le CCAS pour les prestations qui les concernent. 
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ARTICLE 6 – OBLIGATIONS DES MEMBRES DU GROUPEMENT 
 
Chaque membre du groupement s’engage à : 

✓ Transmettre un état prévisionnel de ses besoins quantitatifs et qualitatifs dans les 
délais fixés par le coordonnateur ; 

✓ Transmettre au coordonnateur tout élément nécessaire au bon déroulement du marché 
✓ Transmettre au coordonnateur un exemplaire de la délibération autorisant son 

représentant à signer la présente convention. 
✓ Etablir et signer les documents d’exécution le concernant (avenants, pénalités...). 

 
 
ARTICLE 7 – MODALITÉS FINANCIÈRES 
 
Chaque membre du groupement procédera au règlement financier de ses marchés. 
Le coordonnateur prendra à sa charge les frais occasionnés par la consultation. 
La mission du coordonnateur ne donne pas lieu à indemnisation. 
 
 
ARTICLE 8 – MODALITÉS DE RETRAIT DU GROUPEMENT ET DE RESILIATION DE LA 
CONVENTION 
 
Chaque membre du groupement conserve la faculté de se retirer du groupement de 
commandes sous réserve d’un préavis de trois mois donnant lieu à une décision écrite et 
notifiée au coordonnateur. 
 
Le retrait de l’un des membres du groupement entraîne la résiliation de la présente convention. 
Toutefois, le retrait du groupement et la résiliation de la convention ne pourront intervenir dès 
lors que la procédure de passation des marchés aura été engagée, sauf décision contraire et 
unanime des membres du groupement. 
 
Les conditions de résiliation de la convention seront réglées par voie d’avenant, sachant que 
le retrait du groupement et la résiliation de la convention ouvrent droit à la réparation du 
préjudice subi par les membres du groupement qui, du fait de l’abandon de la procédure de 
passation du ou des marché(s) devraient lancer une ou des nouvelle(s) consultation(s). 
 
 
ARTICLE 9 – RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Tout litige portant sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention qui n’aurait pu 
être réglé par voie de conciliation, sera de la compétence du Tribunal administratif de 
Toulouse. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à CUGNAUX, 
Le …………………………………. 
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Ville de CUGNAUX 
                          Le Maire, 

 
 
 

Aurélien ANDREU-SEIGNE 
 

CCAS de CUGNAUX 
La Vice-Présidente du CCAS 

 
 
 
                   Annie TROTIGNON 
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CONVENTION CONSTITUTIVE D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES 

RELATIF AU MARCHE DE PRESTATION DE POMPAGE DE BACS A 

GRAISSE, D’HYDROCARBURES ET DE CURAGE DE CANALISATION 

POUR LA VILLE DE CUGNAUX ET SON CCAS 

 

 

 

 

 

 

 

ENTRE 

VILLE DE CUGNAUX 
5 Place de l’Église 
31270 CUGNAUX 
 

Conformément à la délibération en date du ……… 2026 

 

ET 

CCAS DE CUGNAUX 
8 Bis Rue du Pré Vicinal 
31270 CUGNAUX 
 

Conformément à la délibération en date du ……… 2026 

 

Accusé de réception en préfecture
031-213101579-20260921-2026DEL125-DE
Date de télétransmission : 22/09/2026
Date de réception préfecture : 22/09/2026



Page 2/4 

ARTICLE 1 – OBJET DU GROUPEMENT DE COMMANDES 

Un groupement de commandes est constitué selon les dispositions des articles L.2113-6              

et L.2113-7 du code de la commande publique pour la passation d’un marché de prestation 

de pompage de bacs à graisse, d’hydrocarbures et de curage de canalisation pour la ville de 

Cugnaux et le CCAS. 

 
ARTICLE 2 - MODALITÉS D’ADHÉSION 
 
La signature de la présente convention vaut adhésion au groupement de commandes. 
Chaque membre a adhéré au groupement de commandes en adoptant la présente délibération 
de l’assemblée délibérante ou par toute décision de l’instance autorisée. Une copie de la 
délibération ou de la décision est notifiée au coordonnateur du groupement de commandes. 
 
 
ARTICLE 3 – COORDONNATEUR DU GROUPEMENT 
 
Les parties à la convention conviennent de désigner la Ville de Cugnaux comme 
coordonnateur du groupement. 
 
 
ARTICLE 4 – DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification à chaque membre du 
groupement de commandes. 
Elle est conclue pour une durée nécessaire à l’exécution de l’ensemble des prestations. 
Le groupement prendra fin au solde du marché objet du groupement. 
 
 
ARTICLE 5 – RÔLE ET OBLIGATIONS DU COORDONNATEUR 
 
Le coordonnateur réalisera les procédures d’achat dans le respect des règles du Code de la 
Commande publique. Il est responsable envers les membres du groupement de la bonne 
exécution des missions visées par la présente convention. 
Le coordonnateur est chargé de l’ensemble des opérations permettant d’aboutir au choix d’un 
cocontractant et notamment : 

✓ Assister les membres dans la définition de leurs besoins et les recenser ; 
✓  Définir l’organisation technique et administrative de la procédure de consultation ; 
✓  Élaborer le dossier de consultation des entreprises ; 
✓ Assurer la publication de l’avis d’appel public à la concurrence ; 
✓  Mener la procédure de consultation, l’analyse des offres et la mise au point des 

marchés; 
✓ Rédiger les procès-verbaux ; 
✓  Informer les candidats retenus et non retenus des choix de la commission compétente 
✓ Signer les pièces du marché avec le titulaire ; 
✓ Notifier le marché au nom de tous les membres du groupement ; 
✓ Transmettre à chaque membre les pièces constitutives de son marché. 
✓  Agir en justice tant en demande qu’en défense ; 
✓ Représenter le groupement à l’égard des tiers ; 
✓  Accomplir tous les actes afférents à ces attributions ; 
✓ Établir les bons de commandes ; 
✓ Procéder à la vérification des prestations exécutées ; 
✓ Certifier le service fait sur les factures émises par les titulaires ; 

 
Il est précisé que l’exécution du marché sera assurée par les services de la Ville de Cugnaux 
et par le CCAS pour les prestations qui les concernent. 
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Parcelle BI n° 375 d’une surface de 

912m² correspondant au Square Robert 
Badinter (Parc du Mini-Golf)

Conseil Municipal du 21 septembre 

2026 

Rétrocession du Square Robert 
Badinter (parc du Mini-golf) et 

places de stationnement 

Annexes – PLANS 
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Parcelles :  

- BI n° 373 d’une surface de 14m² ; 

- BI n° 379 d’une surface de 50m² ; 

- BI n°377 d’une surface de 76m² ; 

Correspondant aux places de 

stationnement rue du stade. 
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